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Le présent dossier de mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols 
(POS) de la ville de SAINT-DENIS, en Seine-Saint-Denis, porte sur la prise en 
compte du projet de construction des tronçons Noisy-Champs – Saint-Denis 
Pleyel et Mairie de Saint-Ouen – Saint-Denis Pleyel du réseau de transport 
public du Grand Paris dont une section souterraine traverse le territoire 
communal. 

Le Maître d'Ouvrage du projet est la Société du Grand Paris. Cet établissement 
public de l’Etat, à caractère industriel et commercial, créé par la  
loi n°2010-597 du 3 juin 2010, relative au Grand Paris, « a pour mission 
principale de concevoir et d’élaborer le schéma d’ensemble et les projets 
d’infrastructures composant le réseau de transport public du Grand Paris et 
d’en assurer la réalisation ». 

Le schéma d'ensemble du réseau de transport public du Grand Paris a fait 
l’objet, conformément à l’article 3 de la loi du 3 juin 2010, d’un débat public 
organisé par la Commission nationale du débat public du 1er octobre 2010  
au 31 janvier 2011. Le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris a 
adopté l’acte motivé précisant le schéma d’ensemble du réseau de transport 
public du Grand Paris. Ce schéma d’ensemble a été approuvé par décret en 
Conseil d’Etat en date du 24 août 2011 (décret n° 2011-1011). 

Le projet fait l'objet d'une procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP), 
mais les dispositions du POS approuvé de la commune de SAINT-DENIS ne 
permettent pas, en l'état, sa réalisation et doivent donc être revues pour être 
mises en compatibilité avec le projet. 

En effet, la ville de SAINT-DENIS est dotée d’un Plan d’Occupation des Sols (POS) 
approuvé par délibération du Conseil Municipal du 28 mai 1979. 

Ce document a ensuite fait l’objet de plusieurs évolutions, les dernières procédures portant sur 
une modification approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 30 mai 2013, et une 
procédure de modification, approuvée par délibération du Conseil Municipal le 31 janvier 2014 et 
portant sur des secteurs non concernés par le projet (secteur Bel-Air). 

Ainsi, malgré ses diverses évolutions postérieures, le document d’urbanisme de SAINT-DENIS 
ayant été institué avant l’entrée en vigueur de la loi du 13 décembre 2000 « relative à la 
Solidarité et au Renouvellement Urbain » (SRU) modifiée notamment par loi du 12 juillet 2010, 
portant « Engagement National pour l'Environnement »,  instituant les Plans Locaux d'Urbanisme 
(PLU), il conserve sa spécificité quant à son contenu qui reste régi par les dispositions de  
l'article L. 123-1 du Code de l'Urbanisme, dans sa rédaction antérieure à la loi SRU. Il produit 
toutefois les mêmes effets qu'un PLU et obéit au même régime juridique. 

Nota : Une procédure de révision valant élaboration du Plan Local d’Urbanisme est en cours 
d’élaboration. Ce document devrait être approuvé en 2015. 

 

 

La ville de SAINT-DENIS fait également partie du périmètre du Schéma de Cohérence  
Territoriale (SCoT) de Plaine Commune, approuvé le 23 octobre 2007. Il a fait l’objet d’une 
dernière modification approuvée le 15 décembre 2009 par délibération du Conseil 
Communautaire. 

Par ailleurs, le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France est le document de  
référence réglementaire qui s’applique sur le territoire communal selon les dispositions de 
l’article L. 141-1 du Code de l’Urbanisme. Le SDRIF 2013, issu de la procédure de révision du 
SDRIF de 1994, a été adopté par le Conseil Régional d’Ile-de-France le 18 octobre 2013 et 
approuvé par décret n° 2013-1241 le 27 décembre 2013. Il intègre explicitement le schéma 
d’ensemble du Grand Paris. 

 

Nota : Conformément aux textes applicables, la présente procédure a donné lieu à des réunions 
d’examen conjoint, qui se sont tenues le 21 mai 2014 pour les communes situées dans le 
département de la Seine-et-Marne et le 6 juin 2014 pour les communes situées dans le 
département de la Seine-Saint-Denis (les procès-verbaux sont joints en annexe). 
 
Afin d’assurer la traçabilité des ajustements apportés au présent dossier, les compléments 
apportés pour tenir compte des échanges survenus lors des réunions d’examen conjoint ont été 
insérés en bleu, ils sont présentés comme tels et sont évoqués dans les PV des réunions. 
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2.1 La mise en compatibilité 

2.1.1 Définition 

Conformément aux articles L. 123-14 et L. 123-14-2 du Code de l'Urbanisme, lorsque les 
dispositions du Plan d'Occupation des Sols (POS) ou du Plan Local d'Urbanisme (PLU) approuvé 
d'une commune ou d’un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) concerné 
ne permettent pas la réalisation d'une opération faisant l’objet d’une Déclaration d’Utilité 
Publique, elles doivent être revues pour être mises en compatibilité avec celle-ci. 

2.1.2 Champ d’application 

L'obligation d'inscrire la faisabilité réglementaire d’une opération faisant l’objet d’une 
Déclaration d’Utilité Publique dans leur document d'urbanisme s'impose à toutes les communes 
ou EPCI concernés dès lors qu'ils sont dotés d'un tel document et qu’une procédure de mise en 
compatibilité a été menée. 

Au vu des textes1, compte tenu de la nature du projet, la procédure de mise en 
compatibilité est organisée par le préfet de la Région d’Ile-de-France. 

2.1.3 Objet 

La procédure de mise en compatibilité doit permettre la réalisation de tous les éléments en 
projet du réseau de transport public du Grand Paris faisant l’objet du présent dossier sur 
la ville de SAINT-DENIS. Elle a pour effet d’adapter les dispositions existantes dans les 
différentes pièces du document d’urbanisme en vigueur qui sont incompatibles avec 
le projet, c’est-à-dire ne permettant pas sa réalisation. 

Plus précisément, elle concerne : 

 La section courante de l’infrastructure en souterrain : le tunnel de 9,5 m de 
diamètre environ mettant en liaison les gares. 

 Les emprises des gares : 

− Les gares souterraines dont les dimensions sont de 54 x 25 m environ (en fonction du 
trafic prévu) et de hauteur variable, accueillant les quais, mezzanines et escalators, les 
espaces de circulation permettant les correspondances avec les autres réseaux et des accès 
vers l’extérieur, locaux techniques et de services. 

− Les émergences des gares : il s’agit des bâtiments voyageurs, permettant de concentrer 
les flux et l’accueil des voyageurs, d’assurer l’accès aux quais, d’accueillir des commerces liés 
au réseau de transport public du Grand Paris ainsi que des locaux techniques et de services. 

                                            
1 Notamment l’article 7 du décret n° 2010-1133 du 28 septembre 2010 pris pour l’application de la loi 
relative au Grand Paris disposant que « les enquêtes publiques portant sur les projets d'infrastructures du 
réseau de transport public du Grand Paris sont ouvertes et organisées par arrêté du préfet de la région 
d'Ile-de-France ». 

 Les ouvrages techniques annexes tels que les bouches d'aération, les puits de 
ventilation, les puits de secours, les voies souterraines de garage et retournement des 
trains, les voies souterraines des gares terminus, les postes de redressement, les  
sous-stations électriques, etc. 

2.2 Le déroulement de la procédure 

Cinq grandes étapes jalonnent cette procédure. 

1 - L'examen du dossier par le préfet 
 
Au vu du dossier transmis par la Société du Grand Paris, le préfet détermine si le projet est 
ou non compatible avec les dispositions du POS approuvé de la ville de SAINT-DENIS. Dans 
la négative, le préfet engage la procédure régie par les articles L. 123-14 et L. 123-14-2 du 
Code de l'Urbanisme et établit un projet de mise en compatibilité du POS avec l'opération. 
 
2 - L'examen conjoint par les Personnes Publiques Associées avant l’ouverture de l’enquête 
publique 
 
Les dispositions proposées par l'Etat pour assurer la mise en compatibilité du POS approuvé 
de la ville de SAINT-DENIS avec le projet faisant l’objet de la procédure de Déclaration 
d’Utilité Publique doivent avoir fait l'objet, selon les articles L. 123-14 et L. 123-14-2 du 
Code de l’Urbanisme, d'un examen conjoint de : 
 
- L'Etat. 
- La Commune. 
- L’EPCI chargé du suivi du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT).  
- L’EPCI compétent en matière de Programme Local de l'Habitat. 
- L'Autorité compétente en matière d'organisation des transports urbains, dans les 
Périmètres de Transports Urbains. 
- La Région. 
- Le Département. 
- Les Chambres consulaires (Chambre de Commerce et d'Industrie, Chambre des Métiers, 
Chambre d'Agriculture). 
 
Sont également consultées pour avis à leur demande, les associations locales d'usagers 
agréées et les associations agréées de protection de l'environnement. 
 
Cet examen conjoint se traduira par l'organisation d'une réunion ad hoc à l’initiative 
de l’État. 
 
3 - L'enquête publique 
 
L'enquête publique portera à la fois sur l’utilité publique du projet et sur la mise en 
compatibilité du POS de la ville de SAINT-DENIS. 
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4 - L’avis du Conseil Municipal ou Communautaire 
 
À l'issue de l'enquête publique, le dossier de mise en compatibilité du POS de la ville  
de SAINT-DENIS est soumis pour avis au Conseil Municipal. Celui-ci dispose d’un délai de 
deux mois pour donner son avis. À défaut d’avis, ce dernier est considéré comme favorable. 
 
5 - La Déclaration d’Utilité Publique 
 
La déclaration d’utilité publique sera prise par décret en Conseil d’Etat. 
Dès lors que celle-ci est prononcée, la Déclaration d’Utilité Publique de l'opération emporte 
approbation des nouvelles dispositions du POS. Le document d'urbanisme est modifié par la 
Déclaration d’Utilité Publique elle-même et la mise en compatibilité est effective dès la 
publication de la Déclaration d’Utilité Publique. 

2.3 Le contenu du dossier de mise en compatibilité 

Il comprend les documents suivants : 

 Une notice explicative de présentation, définissant sur le territoire communal les 
caractéristiques essentielles du projet soumis à enquête et précisant dans quelle 
mesure la préservation de l'environnement est prise en compte dans le projet de mise 
en compatibilité du POS au regard de la nouvelle opération. Elle aborde deux sujets : 

− La présentation du projet soumis à enquête (présentation générale, objectifs, présentation 
technique de l’infrastructure) et présentation des caractéristiques du projet sur la commune. 

− Les incidences du projet sur le POS et la justification des évolutions nécessaires pour 
permettre sa réalisation. 

 Les extraits du rapport de présentation, portant sur l’analyse de l’offre de transports 
collectifs sur la commune afin d’y ajouter la description du projet et un exposé des 
motifs des changements apportés en application de l’article R. 123-2 du Code de 
l’Urbanisme. 

 Les extraits de la pièce écrite du règlement du POS portant sur les zones 
concernées par le projet : dans la version initiale du document en vigueur et dans la 
version revue pour être mise en compatibilité avec le projet. Cette dernière introduit, 
selon les besoins du projet sur la commune, les modifications de textes nécessaires 
dans les différents articles pour autoriser le projet et toutes ses composantes et en 
rendre possible sa réalisation. 

 Deux extraits du document graphique du règlement (plan de zonage) concerné par 
le projet : dans la version initiale du document en vigueur et dans la version revue pour 
être mise en compatibilité avec le projet. Cette dernière fait notamment apparaître, 
selon les besoins du projet, les évolutions de zonage. Elle fait également apparaître les 
éléments figurant sur le document graphique éventuellement impactés pour les besoins 
du projet. 

 Deux listes des emplacements réservés : dans la version initiale du document en 
vigueur et dans la version revue pour être mise en compatibilité avec le projet.  
Celle-ci fait apparaître les évolutions de surface des emplacements réservés impactés 
par le projet. 

Les autres pièces de ce document d'urbanisme ne nécessitent pas d'évolution.  

2.4 Textes régissant la procédure de mise en compatibilité 

S'agissant des POS et PLU, la procédure de mise en compatibilité est élaborée conformément 
aux articles L. 123-14, L. 123-14-2 et R. 123-23 du Code de l'Urbanisme. 

2.4.1 Article L. 123-14 

Lorsque la réalisation d'un projet public ou privé de travaux, de construction ou d'opération 
d'aménagement, présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt général, nécessite une mise 
en compatibilité d'un plan local d'urbanisme, ce projet peut faire l'objet d'une déclaration d'utilité 
publique ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet. 

Dans ce cas, l'enquête publique porte à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général du projet et 
sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence. 

La déclaration d'utilité publique ou la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible 
avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir qu'au terme de la procédure 
prévue par l'article L. 123-14-2. 

2.4.2 Article L. 123-14-2 

Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan font l'objet d'un examen 
conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou, dans le cas 
prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, de la commune, et des personnes publiques associées 
mentionnées au premier alinéa du I et au III de l'article L. 121-4. 

Lorsque la mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal est nécessaire pour 
permettre la réalisation d'un projet, le maire de la ou des communes intéressées par ce projet est 
invité à participer à cet examen conjoint. 

Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du Code de l'Environnement : 

1° Par le préfet lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, lorsque la mise en compatibilité 
est nécessaire pour permettre la réalisation d'un projet d'une personne publique autre que 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune ainsi que dans le 
cas prévu au dernier alinéa de l'article L. 123-14-1. 

2° Par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au 
deuxième alinéa de l'article L. 123-6, le maire, dans les autres cas. 
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Lorsque le projet nécessitant la mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal 
n'intéresse que certaines communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de 
ces communes. 

Lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, le plan local d'urbanisme ne peut pas faire l'objet 
d'une modification ou d'une révision portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise en 
compatibilité entre l'ouverture de l'enquête publique et l'adoption de la déclaration d'utilité publique. 

Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint est joint au dossier de l'enquête publique. 

A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou, 
dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, la commune : 

1° Emet un avis lorsque la décision est de la compétence de l'Etat. Cet avis est réputé favorable s'il 
n'est pas émis dans le délai de deux mois. 

2° Décide la mise en compatibilité du plan, lorsque la décision relève d'une personne publique autre 
que l'Etat. 

La mise en compatibilité du plan local d'urbanisme éventuellement modifié pour tenir compte des avis 
qui ont été joints au dossier et du résultat de l'enquête, est approuvée : 

1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise. 

2° Par arrêté préfectoral dans le cas prévu au dernier alinéa de l'article L. 123-14-1, lorsque la 
déclaration de projet est de la compétence d'une autre personne publique que l'établissement public 
de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, de la 
commune et que la décision de mise en compatibilité prévue au onzième alinéa du présent article 
n'est pas intervenue dans le délai de deux mois à compter de la réception par l'établissement public 
ou la commune de l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 

3° Par la déclaration de projet lorsqu'elle est prise par l'établissement public de coopération 
intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, par la commune, dans 
les autres cas. 

Les procédures nécessaires à une ou plusieurs mises en compatibilité peuvent être menées 
conjointement. 

2.4.3 Article R. 123-23-1 

Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration d'utilité publique d'une opération 
qui n'est pas compatible avec un plan local d'urbanisme. 

L'examen conjoint prévu au b de l'article L. 123-16 a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique à 
l'initiative du préfet. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être 
consultée, son président adresse la demande au préfet. 

L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par les articles R. 11-14-1 et suivants du 
Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique. 

Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion 
d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet à l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal. Si ceux-ci ne se sont pas 
prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable. 

Le ministre chargé de l'urbanisme contresigne ou cosigne la déclaration d'utilité publique emportant 
approbation des nouvelles dispositions du plan local d'urbanisme lorsque cette déclaration ne relève 
pas de la compétence du préfet. 

2.4.4 Autres dispositions 

Le contenu du dossier de mise en compatibilité des POS et PLU répond aux prescriptions, 
toujours valides, de la circulaire n°87-64 du 21 juillet 1987, précisant ses modalités de mise 
en œuvre. 

Par ailleurs, à la suite de la transmission pour saisine du présent dossier, a été promulguée la 
loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite  
loi « ALUR ». La loi ALUR modifie l’article L. 123-1-5 du Code de l’Urbanisme régissant le 
contenu du règlement des PLU. Toutefois, les règlements des POS ayant une base légale 
différente de celle des PLU en application de l'article L. 123-19 du Code de l'Urbanisme (dans 
sa rédaction antérieure à la loi SRU), leur contenu est maintenu. 

Ainsi, les dispositions relatives aux articles 5 des règlements portant sur la superficie minimale 
des terrains constructibles, et celles relatives aux articles 14 portant sur le coefficient 
d’occupation des sols qui deviennent sans objet dans les PLU demeurent valides dans les POS. 

2.5 Evaluation environnementale de la mise en compatibilité 

En application de l’article R. 121-16 du Code de l’Urbanisme, dans sa rédaction issue du  
décret n°2012-995 du 23 août 2012, sont notamment soumises à évaluation 
environnementale les procédures d’évolution des POS ou PLU dont le territoire comprend en 
tout ou partie un site Natura 2000 et qui permettent la réalisation de travaux susceptibles 
d’affecter de manière significative des sites Natura 2000. Les mises en compatibilité de POS et 
PLU ne sont concernées par aucun autre cas de figure mentionné par l’article R. 121-16 précité 
pour lequel une procédure d’évaluation environnementale serait obligatoire, soit de manière 
systématique, soit après examen au cas par cas. 

L’article L. 121-10 du Code de l’Urbanisme dispose « III. - Sauf dans le cas où elles ne 
prévoient que des changements qui ne sont pas susceptibles d'avoir des effets notables  
sur l'environnement, au sens de l'annexe II à la directive 2001/42/CE du Parlement  
européen et du Conseil, du 27 juin 2001, précitée, les modifications des documents 
mentionnés aux I et II du présent article donnent lieu soit à une nouvelle évaluation 
environnementale, soit à une actualisation de l'évaluation environnementale réalisée lors de 
leur élaboration. » 

La mise en compatibilité prévoit des adaptations ponctuelles du document d’urbanisme, visant 
d’une part, à lever les interdictions qui empêcheraient l’implantation du réseau de transport 
public du Grand Paris en souterrain, et d’autre part, à adapter les règles régissant les 
constructions en surface, afin de rendre possible l’implantation des émergences du réseau de 
transport public du Grand Paris (gares et ouvrages techniques annexes). Ainsi, les évolutions 
apportées par la procédure de mise en compatibilité ne modifient pas la nature des zones 
traversées par le réseau de transport public du Grand Paris sont sans incidences sur l’économie 
générale du document. 

                                            
 Ces dispositions ont été insérées dans le dossier de mise en compatibilité pour tenir compte des 
échanges survenus lors de la réunion d’examen conjoint. 
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Toutefois, la notion de « susceptibilité » mentionnée aux articles L. 121-10 et R. 121-16 du 
Code de l’Urbanisme a été considérée dans une interprétation large.  
De ce fait, et compte tenu de la présence sur le territoire communal de SAINT-DENIS du  
site Natura 2000 « Parc départemental Georges Valbon », appartenant à la Zone de Protection 
Spéciale FR 1112013 « Sites de la Seine-Saint-Denis », la mise en compatibilité  
du POS de SAINT-DENIS pour permettre l’implantation du réseau de transport public  
du Grand Paris fait l’objet d’une évaluation environnementale, présentée au chapitre 4.4 du 
présent dossier. 

 

Les sites Natura 2000 à Saint-Denis et dans les communes limitrophes 
Source : Inventaire National du Patrimoine Naturel 
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3 Présentation générale du projet et de son contexte 
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3.1 Le contexte administratif du projet 

3.1.1 Généralités 

Le tracé du réseau de transport public du Grand Paris, sur les tronçons  
Noisy-Champs – Saint-Denis Pleyel et Mairie de Saint-Ouen – Saint-Denis Pleyel,  
traverse 14 communes, toutes dotées d’un POS ou PLU, toutes nécessitant une mise en 
compatibilité. 

La répartition des communes dont les documents d’urbanisme doivent être mis en compatibilité 
par département est, d’Ouest en Est : 

 Département de la Seine-Saint-Denis (93) : 12 communes (3 Plans d’Occupation des 
Sols, 9 Plans Locaux d’Urbanisme et 3 Plans d’Aménagement de Zone).  

 Département de la Seine-et-Marne (77) : 2 communes (1 Plan d’Aménagement de Zone 
et 1 Plan Local d’Urbanisme). 

Par ailleurs, les communes d’Aubervilliers, de La Courneuve, Saint-Ouen et SAINT-DENIS (93) 
sont couvertes par le SCoT de Plaine Commune. La commune de Champs-sur-Marne (77) est 
également comprise dans le périmètre du SCoT du Val Maubuée, en cours d’élaboration. 

Enfin, le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France de 2013 est le document de 
référence réglementaire qui s’applique sur le territoire communal selon les dispositions de 
l’article L. 141-1 du Code de l’Urbanisme.  

Issu de la procédure de révision du SDRIF de 1994, il intègre explicitement le schéma 
d’ensemble du Grand Paris. En effet, la réalisation du réseau de transport public du Grand Paris 
est incluse dans les fascicules « Vision régionale » et « Défis, projet spatial régional et 
objectifs », exposant la vision régionale et les ambitions d’aménagement portées par le SDRIF, 
comme dans le fascicule « propositions pour la mise en œuvre », présentant les dispositifs 
permettant la réalisation de la stratégie régionale. Enfin, le tracé du schéma d’ensemble du 
réseau de transport public du Grand Paris figure dans la « Carte de destination générale des 
différentes parties du territoire » et son principe de réalisation est également évoqué dans le 
fascicule « orientations réglementaires ».  

Le SDRIF a été adopté par le Conseil Régional d’Ile-de-France le 18 octobre 2013, après enquête 
publique, puis approuvé par décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013, portant approbation du 
schéma directeur de la région d'Ile-de-France. 

3.1.2 État des lieux des documents d’urbanisme des communes 
concernées dans le département de la Seine-Saint-Denis (93) 

Dans le département de la Seine-Saint-Denis, 12 communes sont concernées par le 
projet. 

Sur ces douze communes dotées d’un document d’urbanisme en vigueur, neuf communes 
possèdent un Plan Local d’Urbanisme (PLU), conforme aux nouvelles dispositions du Code  
de l’Urbanisme. 

Trois communes sont régies par un Plan d’Occupation des Sols, dont le contenu reste applicable 
selon les dispositions de l’article L. 123-1 du Code de l’Urbanisme dans sa rédaction antérieure à 
la loi SRU du 13 décembre 2000. 

Parmi ces communes, la ville du Bourget est concernée à double titre par la mise  
en compatibilité des documents d’urbanisme. D’une part par la mise en compatibilité de son POS, 
et d’autre part par la mise en compatibilité du Plan d’Aménagement de Zone de  
la ZAC du « Commandant Rolland n°2 » que le projet de réseau de transport public  
du Grand Paris traverse en partie. En effet, la ville du Bourget étant toujours dotée d’un POS et 
le projet de Plan d’Aménagement de Zone de la ZAC ayant été arrêté, en vue d’être soumis à 
enquête publique, le 8 novembre 2000, soit avant l'entrée en vigueur de la loi SRU  
du 13 décembre 2000, ce dernier doit faire en effet l’objet d’une mise en compatibilité spécifique 
conformément à l’article L. 311-7 du Code de l’Urbanisme. 

De la même manière, la ville de SAINT-DENIS est concernée à la fois par la mise en compatibilité 
de son POS, ainsi que par la mise en compatibilité du Plan d’Aménagement de Zone de  
la ZAC « Landy-Pleyel » et du Plan d’Aménagement de Zone de la ZAC « Pleyel-Libération » que 
les emprises du réseau de transport public du Grand Paris traversent en partie. En effet,  
la ville de SAINT-DENIS étant toujours dotée d’un POS et le Plan d’Aménagement de Zone  
de la ZAC « Landy-Pleyel » ayant été approuvé le 25 mai 2000 et celui de la  
ZAC « Pleyel-Libération » ayant été approuvé le 29 juin 1995, soit avant l'entrée en vigueur de la 
loi SRU du 13 décembre 2000, ces derniers doivent faire en effet l’objet d’une mise en 
compatibilité spécifique conformément à l’article L. 311-7 du Code de l’Urbanisme. 

Enfin, on rappellera que les communes d’Aubervilliers, de La Courneuve, Saint-Ouen et  
SAINT-DENIS (93) sont couvertes par le SCoT de Plaine Commune. 

3.2 Présentation du projet soumis à l’enquête publique en vue de 
la Déclaration d’Utilité Publique 

3.2.1 Le programme d’ensemble 

Le programme (réseau « Grand Paris Express ») compte environ 205 km de lignes de métro 
nouvelles, et comprend : 

 le réseau de transport public du Grand Paris, représenté par les lignes « rouge » 
(parties Ouest et Sud de la Ligne 15, Ligne 16, Ligne 17), « bleue » (Ligne 14)  
et « verte » (Ligne 18) pour environ 165 km de lignes : le réseau de transport public du 
Grand Paris; 

 le réseau complémentaire structurant (environ 40 km, dont partie Est de la 
Ligne 15). 

Le programme répond aux objectifs suivants :  

 présenter une alternative à la voiture pour les déplacements de banlieue à banlieue : pour 
concurrencer la voiture, cette alternative en transport en commun doit être pratique, 
régulière et confortable ; 

 décongestionner les lignes de transport en commun traversant la zone centrale de 
l’agglomération par la création d’une offre de transport en rocade : l’efficacité du maillage 
avec les lignes de transport en commun existantes et en projet est un enjeu fort 
permettant d’assurer la réussite du futur réseau ; 

 favoriser l’égalité entre les territoires de la région capitale, en désenclavant les secteurs 
qui n’évoluent pas aujourd’hui au même rythme que la métropole et en permettant une 
meilleure accessibilité aux fonctions urbaines de la région, aux pôles de chalandise, 
d’études et d’emplois ; 
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Le programme : le réseau Grand Paris Express 
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 soutenir le développement économique en mettant en relation les grands pôles 
métropolitains, vecteurs de développement économique et bassins de vie ; 

 faciliter l’accès au réseau ferroviaire à grande vitesse et aux aéroports d’Orly,  
Le Bourget et Roissy-Charles de Gaulle, pour améliorer les échanges avec l’ensemble du 
territoire national et l’international ; 

 contribuer à préserver l’environnement en favorisant un report de l’utilisation de la voiture 
particulière vers les transports en commun et en limitant l’étalement urbain. 

Le réseau Grand Paris Express est organisé autour de liaisons de rocade desservant les 
territoires de proche et moyenne couronnes et d’une liaison diamétrale permettant de les relier 
au cœur de l’agglomération. 

En 2012, en perspective du lancement de la phase opérationnelle du projet, le gouvernement a 
souhaité préciser le calendrier pluriannuel de réalisation et de financement du Grand Paris 
Express. Les travaux menés dans cette perspective ont permis d’établir des orientations et 
d’arrêter des décisions partagées sur la définition des projets (relevant à la fois du Grand Paris 
Express ainsi que de la modernisation et de l’extension du réseau existant), leur calendrier, leur 
financement et leur mise en œuvre. Ces orientations ont été présentées le 6 mars 2013 par le 
Premier ministre sous l’appellation « Le Nouveau Grand Paris ». Ces éléments sont détaillés dans 
la pièce C portant sur la présentation du programme du dossier d’enquête publique préalable à 
déclaration d’utilité publique. 

 

Réseau en configuration « Nouveau Grand Paris » 

3.2.2 Le projet : liaison en métro automatique entre Noisy-Champs et 
Saint-Denis Pleyel et prolongement de la Ligne 14 de Mairie de 
Saint-Ouen à Saint-Denis Pleyel 

Compte tenu de l’ampleur du programme d’ensemble et de son étendue géographique, le réseau 
Grand Paris Express donnera lieu à plusieurs déclarations d’utilité publique et fait ainsi l’objet de 
plusieurs enquêtes publiques préalables. Chaque enquête porte sur une section spécifique du 
réseau, correspondant à un « tronçon » de ligne cohérent en termes de fonctionnalités et 
d’organisation des travaux. 

Les tronçons faisant l’objet de la présente enquête publique comprennent la réalisation  
d’une nouvelle ligne de transport en commun en métro automatique, la Ligne 16, entre  
« Noisy-Champs » (gare non incluse) et « Saint-Denis Pleyel ». A terme, la section de ligne 
comprise entre « Le Bourget RER » et « Saint-Denis Pleyel » sera également empruntée par les 
trains qui circuleront sur la Ligne 17 du Grand Paris Express. La gare « Noisy-Champs » de  
la Ligne 16 est réalisée au titre du projet « Ligne 15 Sud », qui a fait l’objet d’une enquête 
préalable à déclaration d’utilité publique en octobre / novembre 2013. 

Le projet inclut également le prolongement de la Ligne 14 de « Mairie de Saint-Ouen » (gare non 
incluse) à « Saint-Denis Pleyel ». La gare « Mairie de Saint-Ouen » de la Ligne 14 est réalisée au 
titre du projet de prolongement entre « Saint-Lazare » et « Mairie de Saint-Ouen », déclaré 
d’utilité publique le 4 octobre 2012. 

Au total, le projet faisant l’objet de la présente enquête publique représente environ 29 km de 
lignes nouvelles, insérés en souterrain. D’Est en Ouest, les gares du projet sont présentées dans 
le tableau suivant : 

Les 9 gares du projet 
Chelles 
Clichy-Montfermeil 
Sevran-Livry 
Sevran-Beaudottes 
Aulnay 
Le Blanc-Mesnil 
Le Bourget RER 
La Courneuve « Six Routes » 
Saint-Denis Pleyel 

 

Six de ces gares seront en correspondance avec le réseau structurant actuel de transport  
en commun (Chelles, Sevran-Livry, Sevran-Beaudottes, Le Bourget RER, La Courneuve  
« Six Routes », Saint-Denis Pleyel). La gare « Saint-Denis Pleyel » constituera également un pôle 
majeur de correspondance entre les lignes du réseau Grand Paris Express, puisqu’elle permettra 
à terme les échanges entre la Ligne 14, la Ligne 15 et les Lignes 16/17. 

La gare « Clichy-Montfermeil » sera quant à elle en correspondance avec le projet de 
débranchement du tramway T4.  

La Ligne 16 entre « Saint-Denis Pleyel » et « Noisy-Champs » sera exploitée avec des trains 
offrant une capacité de l’ordre de 500 places par rame, permettant de répondre à la demande de 
transport prévisionnelle ; ces trains, à roulement fer, auront une longueur de l’ordre de 54 m 
pour une largeur d’environ 2,80 m. Le tronçon « Mairie de Saint-Ouen – Saint-Denis Pleyel » 
sera exploité avec le matériel roulant qui circulera sur la Ligne 14 : trains à roulement pneu,  
de 2,45 m de large et pouvant atteindre 120 m de long, avec une capacité de l’ordre  
de 950 places par rame. 

A la réalisation des ouvrages souterrains (tunnel) et des nouvelles gares, s’ajoute celle des 
ouvrages de service nécessaires au bon fonctionnement de la ligne. Ces ouvrages, répartis le 
long du tracé, permettent l’accès des services de secours, la ventilation de l’ensemble des 
ouvrages souterrains, la récupération et l’évacuation des eaux d’infiltration, l’alimentation en 
électricité de la ligne ainsi que des équipements du tunnel et des gares. 
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3.2.3 Présentation technique du projet

3.2.3.1 Le tunnel

Sauf exception, la section courante du tunnel ferroviaire permet la pose et l’équipement de deux
voies de circulation. Sa géométrie est limitée par différentes contraintes :

 les possibilités techniques de déplacement des tunneliers,

 les contraintes de tracé imposées par la circulation du matériel roulant,

 les contraintes imposées par la recherche du confort des usagers.

Le tunnel se situe à des profondeurs variables en fonction du contexte: le niveau de rail évolue
en règle générale à des profondeurs supérieures à 15 m environ sous le niveau du terrain
naturel. Le tunnel a un diamètre extérieur de 9,50 m environ sur la Ligne 16 et de 8,50 m
environ sur la Ligne 14, les matériels roulants des deux lignes ayant des gabarits différents.

Les puits d’entrée et de sortie des tunneliers sont des ouvrages de génie civil permettant le
montage des tunneliers en vue du creusement du tunnel, puis leur démontage. Leur profondeur
peut varier de 20 à 40 m selon l’altimétrie du tunnel.

Les puits peuvent utiliser les emprises d’une future gare ou d’un futur ouvrage de service et
bénéficier d’installations de chantiers communes aux deux ouvrages.

Une fois le puits réalisé et les installations de chantier aménagées, le tunnelier est acheminé
pièce par pièce jusqu’au puits, avant d’être assemblé à l’intérieur de l’ouvrage. Le tunnelier peut
alors entamer son travail d’excavation du tunnel sur une section prédéfinie : le puits d’entrée
sert durant cette phase à l’approvisionnement du tunnelier ainsi qu’à l’évacuation des terres
excavées. A l’achèvement de la section concernée, le tunnelier est démonté au sein d’un puits de
sortie.

3.2.3.2 Les gares du tronçon « Saint-Denis Pleyel – Noisy-Champs » (Ligne 16)

Les gares se composent de deux parties principales :

1. La partie souterraine de la gare, dont les dimensions sont de 54 x 25 m environ
(à l’exception de la gare de Saint-Denis-Pleyel, dont les dimensions sont plus importantes, la
gare assurant la correspondance entre les Lignes 14/15/16-17) et de profondeur variable,
accueillant notamment les quais, mezzanines et circulations verticales (ascenseurs, escaliers
mécaniques, escaliers fixes…) pour accéder à l’émergence de la gare, les espaces de
correspondance avec les autres lignes de transport en commun, les locaux d’exploitation et
locaux techniques nécessaires au fonctionnement du réseau.

2. L’émergence de la gare, qui assure l’accès au réseau depuis l’espace public et peut également
accueillir des locaux associés au fonctionnement du réseau et au service offert aux voyageurs
(locaux d’exploitation, locaux techniques, espaces de services et de commerces) ; la forme
et les dimensions de cette émergence, conçue en lien avec l’environnement urbain, peut
varier : il s’agit le plus souvent de bâtiments ou d’édicules jouant un rôle de repère et portant
l’identité du réseau.
Des dispositions relatives à la conception et à l’aménagement des émergences seront prises pour
favoriser leur intégration urbaine et paysagère. Ces mesures de traitement paysager seront
adaptées au cas par cas, afin d’assurer une bonne intégration des émergences dans leur
environnement patrimonial, paysager et urbain.

Les abords immédiats des gares font l’objet d’aménagements assurant l’articulation et la
complémentarité avec les autres modes de déplacements : réseau d’autobus, modes actifs
(marche à pied, vélo, etc.), modes motorisés individuels. Dans la mesure du possible,
l’émergence de la gare donne ainsi sur un espace public (parvis), dont le dimensionnement et les
caractéristiques dépendent de l’environnement urbain existant et/ou futur de chaque site,
permettant une organisation claire et sécurisée des connexions entre les différents modes et la
voie publique.

C’est pourquoi les dispositions règlementaires définissant l’implantation de l’émergence de la
gare dans la parcelle devront, le cas échéant, évoluer de manière à réussir la meilleure
intégration possible de l’équipement dans son environnement urbain.

3.2.3.3 Les ouvrages techniques annexes

Il s’agit de tous les ouvrages techniques indispensables au fonctionnement du réseau : puits
d’accès des secours (pompiers), puits de ventilation, ouvrages d’épuisement, postes de
redressement pour l’alimentation électrique, etc.

En particulier, la réglementation relative à la sécurité dans les tunnels des systèmes de transport
public guidés urbains de personnes impose un intervalle maximum de 800 m entre deux puits
d’accès des secours, ou entre un puits d’accès des secours et une gare. Ces accès, raccordés au
tunnel, représentent une emprise au sol d’environ 30 m2. Entre deux gares, les ouvrages d’accès
des secours et les dispositifs de ventilation et de désenfumage du tunnel sont en règle générale
mutualisés. Les grilles de rejet des fumées occupent une surface au sol pouvant varier
entre 20 m2 et 40 m2.

Les accès aux ouvrages d’épuisement2 devront être réalisés entre chaque gare.
Ces accès représenteront une emprise au sol d’environ 30 m2, sans élévation par rapport au
niveau du sol. Les postes de redressement3 seront réalisés tous les 2 km environ. Ils seront
situés préférentiellement à l’intérieur des gares et sur le domaine public et pourront représenter
une émergence significative (équivalent d’un R+1) jusqu’à 150 m2 d’emprise au sol.

Comme pour les gares, et en fonction de leur environnement patrimonial, paysager et urbain,
des dispositions en matière de traitement paysager seront prises pour favoriser l’intégration des
ouvrages techniques annexes.

3.2.4 Présentation du projet sur la ville de Saint-Denis

Le tracé du futur tronçon du réseau de transport public du Grand Paris traverse le territoire
de SAINT-DENIS sur une longueur d’environ 2,7 km. Il présente les caractéristiques principales
suivantes :

 Une section de l’infrastructure courante souterraine du réseau de transport public
du Grand Paris ;

 La gare « Saint-Denis Pleyel » complétée par ses emprises en souterrain ;

 L’implantation de quatre ouvrages techniques annexes.

2 Un poste, ou ouvrage d'épuisement est destiné à recueillir les eaux d'infiltration du tunnel pour les
rejeter dans le réseau d'assainissement local, c'est le point le plus bas du tracé.
3 Un poste ou ouvrage de redressement permet de transformer le courant alternatif 15 000 volts fourni par
EDF en courant continu de 750 volts, voltage utilisé par le réseau de transport public du Grand Paris.
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4 Incidences du projet sur les documents d’urbanisme s’appliquant 
sur la commune 
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4.1 Les documents supra-communaux 

4.1.1 Le Schéma Directeur de la Région Ile de France (SDRIF) 

Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), issu de la procédure de révision du 
SDRIF de 1994, a été adopté par le Conseil Régional d’Ile-de-France le 18 octobre 2013 puis 
approuvé par décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013. 

Ce document intègre explicitement le schéma d’ensemble du Grand Paris. En effet, la réalisation 
du réseau de transport public du Grand Paris est incluse dans les fascicules « Vision régionale » 
et « Défis, projet spatial régional et objectifs », exposant la vision régionale et les ambitions 
d’aménagement portées par le SDRIF, comme dans le fascicule « propositions pour la mise en 
œuvre », présentant les dispositifs permettant la réalisation de la stratégie régionale.  
Enfin, le tracé du schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris figure dans  
la « Carte de destination générale des différentes parties du territoire » et son principe de 
réalisation est également évoqué dans le fascicule « orientations réglementaires ».  

Le SDRIF de 2013 prend ainsi explicitement en compte le projet de réseau de transport 
public du Grand Paris, et les dispositions nouvelles prises dans le cadre de la présente 
mise en compatibilité sont compatibles avec ce document. 

4.1.2 Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

La ville de SAINT-DENIS fait également partie du périmètre du Schéma de Cohérence  
Territoriale (SCoT) de Plaine Commune, approuvé le 23 octobre 2007. Il a fait l’objet d’une 
dernière modification approuvée le 15 décembre 2009 par délibération du Conseil 
Communautaire. 

Le projet d’aménagement et de développement durable prévoit dans son chapitre 4, de favoriser 
« des déplacements au service du développement et de l’aménagement du territoire » et de 
« mettre les transports collectifs au service des lieux de vie, de travail, et de formation ».  
Ces éléments du PADD donnent toute sa place au projet de réseau de transport. Bien que le 
SCoT de Plaine commune ne cite pas le projet de transport du Grand Paris, le SCoT étant 
antérieur au projet, les documents graphiques du SCoT intègrent le principe de réalisation d’un 
métro en rocade.  

Le document d’orientations générales prévoit dans son chapitre 4, de « structurer le territoire, 
ses centralités et le réseau d’équipements et de services autour des pôles d’échange de 
Transports en Commun ». Cette orientation se décline en lien avec la structuration urbaine du 
territoire, le SCoT précise que « le parti d’intensification urbaine et de développement de la 
densité est privilégié en priorité le long des principales lignes de transport collectif existantes ou 
en projet : RER B, C et D, Tramways : Ligne T1, Stations de métros des Lignes 12 et 13, 
Tangentielle nord, Rocade métro de proche couronne (Orbitale) ». 

Enfin, le document d’orientations générales, dans son chapitre 5 met en avant un principe 
consistant à « faire de l’espace public un grand vecteur de la qualité urbaine, de la 
 qualité environnementale et du lien social sur le territoire ». En lien avec cette orientation, la 
carte thématique de ce chapitre prévoit l’accueil de lieux « d’articulation urbaine » au droit de 
l’espace public autour des secteurs d’implantation des gares (« Saint-Denis-Pleyel », la 
Courneuve « Six routes »). Ainsi, sur la commune, les dispositions du SCoT sont compatibles 
avec le projet de réseau de transport public du Grand. 

Enfin, les dispositions nouvelles prises dans le cadre de la présente mise  
en compatibilité du POS ne remettent pas en cause la compatibilité de ce dernier avec 
le SCoT. 

4.2 Le POS en vigueur 

4.2.1 Le plan de zonage : les zones traversées 

Traversée par le projet sur une longueur d’environ 2,7 km, la commune de SAINT-DENIS  
est concernée : 

 Premièrement, par une section de l’infrastructure courante souterraine du réseau  
de transport public du Grand Paris ; 

 Deuxièmement, par l’implantation de la gare « Saint-Denis Pleyel » complétée par ses 
emprises en souterrain ; 

 Troisièmement, par l’implantation de quatre ouvrages techniques annexes. 

Toutefois, seuls une partie de l’infrastructure souterraine, deux ouvrages techniques 
annexes, la gare « Saint-Denis Pleyel » et ses emprises souterraines concernent  
le POS de SAINT-DENIS. Une partie de l’infrastructure souterraine et deux ouvrages 
techniques annexes sont en effet implantés dans une zone régie par la  
Zone d’Aménagement Concerté « Landy-Pleyel » approuvée le 25 mai 2000 et ayant 
fait l’objet d’une modification le 5 mai 2011. Une partie de l’infrastructure souterraine 
est également implantée dans une zone régie par la Zone d’Aménagement  
Concerté « Pleyel-Libération » approuvée le 29 juin 1995 et ayant fait l’objet d’une 
modification approuvée le 18 décembre 2008. 

La ville de SAINT-DENIS étant toujours dotée d’un POS et les deux ZAC ayant  
elles-mêmes été approuvées avant l'entrée en vigueur de la loi SRU  
du 13 décembre 2000, celles-ci doivent faire l’objet d’une mise en compatibilité 
spécifique de leurs plans d'aménagement de zone, conformément à  
l’article L. 311-7 du Code de l’Urbanisme, si la nécessité s’en fait sentir.  

Après examen des pièces du Plan d’Aménagement de Zone (PAZ), il est donc apparu 
nécessaire de les mettre en compatibilité, un dossier spécifique pour chacune  
des ZAC a donc été établi conjointement au dossier de mise en compatibilité du POS. 

Le tracé du projet est implanté sur 5 zones urbaines distinctes du POS de la ville  
de SAINT-DENIS. 

4.2.1.1 La zone UC 

Cette première zone urbaine est uniquement concernée ici pour son secteur UC A : 

 Par l’infrastructure courante souterraine du projet de réseau de transport public  
du Grand Paris. 
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4.2.1.2 La zone UF 

Cette deuxième zone urbaine est impactée uniquement : 

 Par l’infrastructure courante souterraine du projet de réseau de transport public  
du Grand Paris. 

Le rapport de présentation précise : « La zone UF est une zone pavillonnaire dense située rue de 
Renouillères, rues Sorin, de Tunis, du Docteur Poiré et impasse Jules Daunay [...]. » 

4.2.1.3 Le secteur UIB de la zone UI 

Cette troisième zone urbaine est uniquement concernée ici pour son secteur UIB : 

 Par l’infrastructure courante souterraine du projet de réseau de transport public du Grand 
Paris ; 

 Par l’implantation d’un ouvrage technique annexe nécessaire au projet de réseau de 
transport public du Grand Paris. 

Le rapport de présentation précise : « La zone UI est destinée essentiellement aux activités 
industrielles et secondairement au tertiaire et aux entrepôts. » 

4.2.1.4 Les secteurs UP Aa et UP Ab de la zone UP A 

Cette quatrième zone urbaine est concernée par le projet, à la fois : 

 Par l’infrastructure courante souterraine du projet de réseau de transport public  
du Grand Paris en UP Aa et UP Ab ; 

 Par l’implantation de la gare « Saint-Denis Pleyel » et ses emprises en souterrain en 
UP Aa ; 

 Par l’implantation d’une passerelle piétonne de correspondance entre la gare  
« Saint-Denis Pleyel » et la gare RER D « Stade de France – Saint-Denis » en UP Ab. 

Le Règlement d’Urbanisme précise : « Cette zone est destinée à accueillir une grande  
diversité d’activités, industrielles, tertiaires, commerciales, équipements et services.  
Cette zone est divisée en 4 secteurs :  

- UP Aa dans lequel les constructions à destination d’entrepôts sont acceptées sous 
conditions ; 

- UP Ab correspondant au domaine SNCF ; [...]. » 

4.2.1.5 La zone UP M 

Cette cinquième zone urbaine est concernée par le projet, à la fois : 

 Par l’infrastructure courante souterraine en UP M et UP Ma ; 

 Par l’implantation d’un ouvrage technique annexe en UP M. 

Le Règlement d’Urbanisme précise : « La zone UP M comprend des activités industrielles, 
tertiaires, commerciales, des formes d’habitat collectif et individuel, des équipements et des 
services. Elle compte 6 secteurs :  

- UP Ma : secteur du quartier de l’avenue du Président Wilson [...]. » 

4.2.2 Autres éléments figurant sur le plan de zonage  

Le projet de réseau de transport public du Grand Paris concerne également : 

 L’emplacement réservé C32 « Elargissement de la rue F. Poulbot et prolongement  
Ouest du RD30 pour franchissement des faisceaux ferrés et raccordement avec  
la voie de contournement » dont le bénéficiaire est la commune est impacté par la  
gare « Saint-Denis Pleyel ». L’implantation de la gare nécessite la réduction de 
l’emplacement réservé. 

L’infrastructure souterraine passe également sous plusieurs emplacements réservés, sans les 
remettre en cause. Il s’agit : 

 de l’emplacement réservé D6 : « Elargissement de la RD 31 entre le carrefour de  
la rue P. Curie et la RD 30, emprise de 20 m » dont le bénéficiaire est le Département de 
la Seine-Saint-Denis ; 

 de l’emplacement réservé PC1 : « Voie autorisant le passage d’un transport en site propre 
depuis le chemin du Cornillon jusqu’à la rue Francis de Pressensé » dont le bénéficiaire 
est la Communauté d’Agglomération. 

En l’espèce, si le tracé du tunnel du réseau de transport public du Grand Paris est 
prévu pour passer sous l’emprise de ces emplacements réservés, il reste que le tunnel 
doit s’implanter à une grande profondeur (plus de 15 m), si bien qu’il ne remet 
nullement en cause la destination de ces emplacements réservés. 

L’infrastructure souterraine passe également sous plusieurs inscriptions graphiques, sans les 
remettre en cause : 

 des implantations en retrait partie obligatoire ; 

 des implantations à l’alignement obligatoire ; 

 des hauteurs plafonds d’îlot. 

En l’espèce, si le tracé du tunnel du réseau de transport public du Grand Paris est 
prévu pour passer sous l’emprise de ces éléments, il reste que le tunnel doit 
s’implanter à une grande profondeur (plus de 15 m), si bien qu’il ne remet nullement 
en cause ces éléments. 
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EXTRAIT DU PLAN DE ZONAGE DE LA VILLE DE SAINT-DENIS  
FAISANT APPARAÎTRE LES ÉLÉMENTS DU PROJET 

 

 

Nota : Document informatif sans valeur réglementaire - Les éléments de projet figurés sur le plan sont des symboles ne donnant aucune indication de surface. 
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4.2.3 Les contraintes réglementaires 

La partie du territoire communal concernée par le projet de réseau de transport public  
du Grand Paris est couverte par plusieurs servitudes d’utilité publique : 

 Servitudes aéronautiques de dégagement ; 

 Zone en bordure de laquelle peuvent s’appliquer les servitudes relatives au chemin  
de fer ; 

 Canalisations de gaz (haute pression) ; 

 Transmissions radioélectriques – Protection contre l’électromagnétisme et les obstacles ; 

 Faisceau hertzien. 

Toutefois, seules les servitudes imposant des dispositions particulières au niveau du sous-sol 
sont à prendre en considération pour les parties du projet en souterrain : canalisation haute 
pression (gaz). 

Les éléments du projet de réseau de transport public du Grand Paris respecteront les 
dispositions induites par ces servitudes qui ne remettent pas en cause le projet de 
réseau de transport public du Grand Paris. 

La partie du territoire communal concernée par le projet est également couverte par : 

 Plan de Prévention des Risques Mouvements de terrain liés aux anciennes carrières et  
à la dissolution du gypse approuvé le 18 avril 1995 ; 

 Plan de Prévention du Risque Inondation de la Seine approuvé le 21 juin 2007 ; 

 Plan de Prévention du Risque Mouvements de terrain dont la révision a été prescrite  
le 17 janvier 2005 ; 

 Plan de Prévention du Risque Mouvements de terrain dus au retrait-gonflement des 
argiles prescrit le 23 juillet 2001 ; 

 L’arrêté préfectoral du 13 mars 2000 portant classement sonore des infrastructures de 
transport terrestre ; 

 La présence de sites archéologiques avec des périmètres de saisine : cinq zones  
de présomption de prescription archéologique au titre du décret 2004-490 (une 
occupation pré- et proto-historique et médiévale sur les bords de Seine et du  
confluent Croult/Seine, une occupation antique chemin des Fruitiers et environs, une voie 
et occupation médiévales : le grand chemin pavé de Saint-Denis à Paris, des occupations 
anciennes rue de Montfort, une occupation médiévale le long du Croult et ses environs). 

4.3 Les éléments constitutifs du projet respecteront les 
dispositions de ces documents qui ne remettront donc pas en 
cause le projet de réseau de transport public du Grand 
Paris.Mise en compatibilité du document d’urbanisme concerné 

Ce chapitre définit les différentes mesures qui vont permettre d'adapter les 
dispositions du POS en vigueur de SAINT-DENIS au contenu du projet de réseau de 
transport public du Grand Paris. 

Plus précisément, pour rendre possible la réalisation du projet, compte tenu du contexte décrit 
ci-dessus, ces évolutions passeront à la fois par : 

 Le complément apporté au rapport de présentation pour y décrire les grandes 
lignes du projet et y insérer un exposé des motifs des changements apportés.  

 Le complément apporté à la pièce écrite du règlement d’urbanisme afin d’y 
introduire en tant que de besoin dans les différentes zones traversées par le 
projet, les compléments nécessaires pour autoriser le projet dans toutes ses 
composantes. 

 L’adaptation de la pièce graphique du règlement d’urbanisme (plan de zonage) 
afin de réduire l’emprise de l’emplacement réservé C32. L’emplacement  
réservé est réduit de 1 100 m2 environ pour permettre la réalisation de  
la gare « Saint-Denis Pleyel ».  

 L’adaptation du tableau des emplacements réservés afin de modifier la 
superficie de l’emplacement réservé touché par le projet. 

Les autres pièces n’appellent pas d’évolutions. 

4.3.1 Principes retenus pour la mise en compatibilité 

L'article R. 123-9 du Code de l'Urbanisme relatif au règlement du plan local d'urbanisme précise 
que des règles particulières peuvent être applicables aux « constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif » dont font partie le projet et ses 
différentes composantes. C’est en ce sens que sont rédigés les compléments apportés au 
règlement écrit afin d’autoriser le projet de réseau de transport public du Grand Paris. 

Le Code ne donne aucune définition de la notion de « constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif ». Le POS de SAINT-DENIS ne donne pas non plus de 
définition des CINASPIC. Il donne donc par défaut une acception large à cette notion de 
CINASPIC. 
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4.3.2 Compléments au rapport de présentation induits par le projet 

Le présent document vient compléter le rapport de présentation afin que le chapitre qu’il 
consacre aux transports collectifs fasse précisément mention du futur réseau de transport 
« Grand Paris Express ». 

Aussi, à la fin du chapitre « Introduction » sera inséré le texte suivant : 

Exposé des motifs des changements apportés  

Le rapport de présentation a été modifié pour que le chapitre qu’il consacre aux 
transports collectifs fasse précisément mention du futur réseau de transport « Grand Paris 
Express » et en décrive les principales caractéristiques au titre des informations qui doivent 
figurer dans cette pièce.  

Les documents graphiques et le règlement des zones concernées par l’infrastructure de 
transport ont été analysés, afin d’identifier les évolutions permettant de lever les 
incompatibilités avec l’implantation du projet de réseau de transport public du Grand Paris. 
Les documents graphiques ont été analysés afin d’identifier et si besoin d’adapter les 
éléments incompatibles avec le projet. Les articles ont été analysés et si besoin modifiés, en 
fonction de la logique suivante : 

 L’article 1, afin d’autoriser les constructions et installations nécessaires au réseau de 
transport public du Grand ;  

 L’article 2 afin de ne pas interdire les constructions et installations nécessaires au réseau 
de transport public du Grand Paris ; 

 L’article 5 afin d’adapter les superficies minimales des terrains constructibles qui seraient 
incompatibles avec les caractéristiques techniques des constructions et installations 
nécessaires à l’infrastructure de transport présentes en surface ; 

 L’article 6 afin d’autoriser les constructions et installations nécessaires au réseau de 
transport public du Grand Paris à s’implanter à l’alignement ou de respecter un retrait  
de 1 m au minimum, afin de ne pas contraindre l’implantation des éléments du projet en 
surface par des normes de retrait qui ne seraient pas compatibles avec les spécificités 
techniques de l’infrastructure de transport ; 

 L’article 7 afin d’autoriser les constructions et installations nécessaires au réseau de 
transport public du Grand Paris à s’implanter en limites séparatives ou à respecter un 
recul de 1 m au minimum, afin de ne pas contraindre l’implantation des éléments du 
projet en surface par des normes de retrait qui ne seraient pas compatibles avec les 
spécificités techniques de l’infrastructure de transport ; 

 L’article 9 afin de porter pour les constructions et installations nécessaires au réseau de 
transport public du Grand Paris, le coefficient d’emprise au sol à 100 %, afin de tenir 
compte des contraintes techniques d’insertion des éléments du projet en surface en leur 
permettant d’occuper toute la surface du terrain d’assiette sur laquelle ils seront 
implantés ;  

 L’article 10 afin de ne pas contraindre les constructions et installations nécessaires au 
réseau de transport public du Grand Paris implantées en surface par des règles de 
hauteur qui ne permettraient pas l’implantation du projet ; 

 L’article 12 afin de permettre, pour les constructions et installations nécessaires au réseau 
de transport public du Grand Paris, d’évaluer le nombre de places de stationnement créé 
pour les véhicules motorisés et deux roues en fonction des besoins de la construction ; 

 L’article 13 afin de dispenser les constructions et installations nécessaires au réseau de 
transport public du Grand Paris des obligations de cet article, qui s’avéreraient 
incompatibles avec les caractéristiques techniques des ouvrages du réseau de transport 
public du Grand Paris présents en surface ; 

 L’article 14 afin de lever les incompatibilités résultant de Coefficients d’occupation du sol 
qui ne permettraient pas l’implantation des constructions et installations nécessaire du 
réseau de transport public du Grand Paris, et afin que celles-ci soit régie par l’application 
des règles définies aux articles 3 à 13. 

Afin de lever les incompatibilités pesant sur l’implantation du projet de réseau de transport 
public du Grand Paris au sein du périmètre de la Zone d’Aménagement Concerté 
« Landy-Pleyel » et de la Zone d’Aménagement Concerté « Pleyel-Libération », les 
Plans d’Aménagement de Zone (PAZ) et les Règlements d’Aménagement de Zone (RAZ) ont 
été analysés, et si besoin modifiés, pour autoriser l’implantation des constructions et 
installations nécessaires au réseau de transport du Grand Paris. 

Ainsi, les Plans d’Aménagement de Zone des deux ZAC ont été modifiés pour lever les 
interdictions pesant sur les différentes composantes du projet et pour autoriser explicitement 
l’implantation du projet dans le secteur. 

Egalement, dans le « Titre 2. Le projet des communes pour la Plaine Saint-Denis », au chapitre 
« B- Le plan directeur d’aménagement de la Plaine Saint-Denis » à la fin du « 2. Déplacements 
urbains » sera inséré le texte suivant afin d’actualiser la présentation du projet de réseau de 
transport public du Grand Paris qui était faite :  

Le réseau de transport « Grand Paris Express »  

Le territoire communal est concerné par une section souterraine du futur réseau de transport 
« Grand Paris Express ». Celui-ci est appelé à faire évoluer sensiblement, dans un proche 
avenir, les conditions locales de déplacement. 

Le réseau de transport « Grand Paris Express » compte environ 205 km de lignes nouvelles 
reliant 72 gares. Il est organisé autour de liaisons de rocade desservant les territoires de 
proche et moyenne couronnes et d’une liaison diamétrale permettant de les relier au  
cœur de l’agglomération. Il comprend la réalisation des nouvelles lignes de métro 
automatique 15, 16, 17 et 18, ainsi que les prolongements Nord et Sud de la Ligne 14. 

Ce réseau a pour objectif d’améliorer la qualité de desserte en transports collectifs et de 
faciliter les déplacements quotidiens dans la région Ile-de-France : étroitement maillé avec 
les principales lignes urbaines et régionales actuelles, il favorise les déplacements en rocade, 
dessert des quartiers jusqu’ici enclavés et permet de décongestionner les lignes qui 
traversent la zone centrale de l’agglomération. Le réseau Grand Paris Express est également 
au service de l’aménagement du territoire : il permet de relier les principaux pôles 
métropolitains, vecteurs de développement économique et bassins de vie, les grands 
équipements du cœur d’agglomération, les gares TGV ainsi que les aéroports. Il favorisera 
l’égalité entre les territoires de la région capitale.  

Il est conçu comme une alternative à la voiture pour les déplacements de banlieue à 
banlieue : pour concurrencer la voiture, cette alternative sera pratique, régulière et 
confortable, tout en préservant l’environnement. 
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Présentation du projet sur la ville de Saint-Denis 

Le tracé du futur tronçon du réseau de transport public du Grand Paris traverse le territoire 
de Saint-Denis sur une longueur d’environ 2,7 km. Il présente les caractéristiques principales 
suivantes : 

 Une section de l’infrastructure courante souterraine du réseau de transport public du 
Grand Paris ; 

 La gare « Saint-Denis Pleyel » complétée par ses emprises en souterrain ; 

 L’implantation de quatre ouvrages techniques annexes. 

4.3.3 Evolutions du plan de zonage induites par le projet 

Conformément aux textes réglementaires, il est nécessaire de réduire, sur les emprises 
de la future gare « Saint-Denis Pleyel », l’emplacement réservé C32, qui a pour objet 
« l’élargissement de la rue F. Poulbot et le prolongement Ouest du RD30 pour 
franchissement des faisceaux ferrés et le raccordement avec la voie de 
contournement » au bénéfice de la commune. 

En effet, les terrains grevés par un emplacement réservé ne peuvent être destinés qu’à la 
réalisation du projet pour lequel ils sont réservés. Cette évolution ne s’oppose pas aux projets de 
franchissement des faisceaux ferrés, d’élargissement de voirie, de création d’une nouvelle voie et 
de raccordement viaire, objet de l’emplacement réservé. L’emplacement réservé sera donc réduit 
de l’emprise correspondant au terrain d’assiette de la future gare.  

Cette évolution ne remet pas en question l’objet de l’emplacement réservé C32.  
En effet, malgré la réduction ponctuelle de l’emplacement réservé, le franchissement 
du faisceau ferré, l’élargissement de la rue F. Poulbot, le prolongement Ouest du RD30 
et le raccordement avec la voie de contournement restent réalisables sur les emprises 
couvertes par ce dernier. 

4.3.4 Evolutions de la liste des emplacements réservés induites par le 
projet 

Le tableau des emplacements réservés sera corrigé à l’occasion de la mise en 
compatibilité. 

Il fera apparaître, à la suite de la reprise de l’emplacement réservé C32, la nouvelle superficie de 
ce dernier. 

Elle passe ainsi de 5 612 m2 à 4 512 m2. 

4.3.5 Evolutions du règlement induites par le projet  

Après analyse du libellé des articles du règlement d’urbanisme des zones traversées, il apparaît 
nécessaire de reformuler ponctuellement certains d’entre eux afin de les adapter aux besoins du 
projet. 

Compte tenu des caractéristiques propres du projet rappelées ci-dessus et de la rédaction du 
règlement des POS en vigueur, les évolutions pourront toucher les articles suivants : 

 Dans toutes les zones : 

− L’article 1 « Occupations et utilisations du sol admises ». 

− L’article 2 « Occupations et utilisations du sol interdites ». 

 Pour les zones où seront localisés des ouvrages techniques annexes1, des émergences de 
la gare « Saint-Denis Pleyel » et son emprise souterraine, c’est un ensemble plus large 
d’articles gérant l’implantation, l’emprise et le gabarit des constructions qui pourront être 
amenés à évoluer pour tenir compte des contraintes techniques propres au projet.  
Ces évolutions ne seront, bien sûr, proposées que lorsque ces différents éléments du 
projet seront implantés sur des parcelles cadastrées et soumis au régime des 
autorisations d’urbanisme : 

− L’article 5 « Caractéristiques des terrains ». 

− L’article 6 « Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ». 

− L’article 7 « Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ». 

− L’article 9 « Emprise au sol ». 

− L’article 10 « Hauteur maximale des constructions ». 

− L'article 12 « Stationnement ». 

− L'article 13 « Espaces libres et plantations ». 

− L’article 14 « Coefficient d’Occupation du Sol ». 

4.3.5.1 Les évolutions pouvant toucher les articles 1 et 2 

Les articles 1 (« Occupations et utilisations du sol admises») et 2 (« Occupations et utilisations 
du sol interdites ») de toutes les zones traversées seront mis en compatibilité, si le besoin s’en 
fait sentir pour lever les interdictions pouvant peser sur le projet lui-même (cas de zones 
à vocation très spécialisées n’autorisant pas ce type d’infrastructure) ou sur certaines de ses 
composantes (les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
nécessitées par la gestion du réseau de transport public du Grand Paris, implantées dans la  
gare « Saint-Denis Pleyel » et uniquement soumises à déclaration).  

                                            
1 Rappelons qu’il s’agit des bouches d'aération, puits de ventilation, puits de secours, postes de 
redressement, sous-stations électriques, etc. 
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4.3.5.2 Les évolutions pouvant toucher les articles 5, 6, 7, 9, 13 et 14 

Les éventuels besoins d’évolution de ces articles sont liés à la même problématique : celle des 
terrains d’assiette des composantes au niveau du sol du réseau de transport public du 
Grand Paris, que sont les émergences des gares et les ouvrages techniques annexes. 

En effet, pour ceux-ci, la Société du Grand Paris se propose de n’acquérir que les emprises 
strictement nécessaires à leur implantation, si bien que ces constructions pourront 
utiliser la totalité de ces nouvelles parcelles. Ce choix est guidé par le souci d’impacter le 
moins possible le foncier public ou privé. 

Les évolutions éventuelles de ces six articles auront donc pour objet d’autoriser ce mode 
d’implantation. 

 Pour l’article 5, dans quelques rares cas, celui-ci impose une superficie minimale de 
parcelle. Une telle disposition peut s’avérer incompatible avec le projet, tout 
particulièrement pour les ouvrages techniques annexes dont le terrain d’emprise pourra 
avoir une superficie inférieure à ce minimum. Il faut donc l’adapter en conséquence. 

 Pour les articles 6 et 7, il s’agira d’adapter, dans le respect des obligations 
réglementaires1, les règles imposant des reculs inapplicables dès lors qu’il est nécessaire 
d’occuper toute la parcelle. 

 Pour l’article 9, si celui-ci est réglementé, il convient qu’il dispense les éléments du 
projet de la règle du coefficient d'emprise au sol ou qu’il permette une emprise au sol  
de 100 % autorisant ainsi la construction nécessaire au projet à occuper la totalité de la 
parcelle. 

 Pour l’article 13, les dispositions imposant un pourcentage minimum de surface du 
terrain à conserver ou à traiter en espaces verts, empêchant les gares et les ouvrages 
techniques annexes d’occuper la totalité de leur terrain d’assiette, devront être adaptées. 

 Pour l’article 14, au même titre que pour l’emprise au sol gérée par l’article 9, il 
convient de s’assurer que, s’il est réglementé, cet article dispense les éléments du projet 
de la règle du Coefficient d’Occupation des Sols ou que celui-ci propose un COS suffisant 
pour être compatible avec les surfaces de plancher prévues par le projet, tout 
particulièrement pour les gares (cumulant la plupart du temps les surfaces de la partie 
souterraine et de la partie émergente de la gare). 

4.3.5.3 Les évolutions pouvant toucher les articles 10 et 12 

Les articles 10 et 12 pourront, également, être revus, chacun pour des raisons spécifiques : 

 Article 10 : La plupart des ouvrages techniques annexes sont sans élévation par rapport 
au niveau du sol. La partie émergente des gares pourra avoir une hauteur maximale 
d’une dizaine de mètres environ. Il convient donc, ici aussi de s’assurer que les 
dispositions de cet article autorisent bien la réalisation des émergences. 

 Article 12 : Dès lors que les règles de stationnement qu’il définit imposent, pour les 
véhicules automobiles comme pour les deux roues, des normes chiffrées, elles peuvent 
s’avérer incompatibles avec les contraintes propres du projet. Il sera donc nécessaire de 
s’assurer de leur compatibilité avec le projet. 

                                            
1 Rappelons que selon les dispositions de l’article R 123-9 du Code de l’Urbanisme (avant-dernier alinéa), 
ces deux articles doivent obligatoirement définir des règles de recul. 

Cela se comprend aisément pour les ouvrages techniques annexes, en raison de leur 
nature qui ne génère pas de besoins en places de stationnement. 

Pour la partie émergente des gares, il convient de rappeler que : 

− Le bâtiment des voyageurs intégrera des locaux destinés au stationnement vélos. Mais, le 
nombre de places devant être estimé en fonction des besoins avérés de chaque gare à 
l’occasion des études de réalisation, celui-ci ne sera pas nécessairement conforme aux chiffres 
indiqués par l’article. 

− Pour les véhicules et deux roues motorisés, le programme des gares prévoit que les places qui 
leur seront allouées seront réalisées à proximité du bâtiment voyageur, le cas échéant dans 
des ouvrages spécifiques, en tenant compte du contexte urbain propre à chaque site. Le 
dossier de DUP du projet de réseau de transport public du Grand Paris ne les prend donc pas 
en compte directement. Il convenait donc de ne pas imposer de règles contraignantes aux 
gares dans ce domaine. 

Le tableau aux pages suivantes décrit ces évolutions (les compléments sont indiqués en rouge et 
soulignés). 
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ANALYSE DE LA COMPATIBILITE DU DOCUMENT D'URBANISME  PROPOSITION DE NOUVELLE REDACTION 

Définition des CINASPIC dans le règlement 

Aucune définition ne figure dans le règlement qui donne donc, par défaut, une acception large à la notion 
de « constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ». Compte tenu 
de sa nature, le projet peut donc être considéré sans restriction comme faisant partie des 
CINASPIC, dans le cadre de l'application des dispositions du présent règlement. 

/ 

Zone UC, secteur UC A 

Les articles UC 1 et 2 sont compatibles avec le projet. La zone UC n’est donc pas concernée par la 
présente procédure de mise en compatibilité. / 

Zone UF 

Les articles UF 1 et 2 sont compatibles avec le projet. La zone UF n’est donc pas concernée par la 
présente procédure de mise en compatibilité. / 

Zone UI, secteur UI B  
Les articles UI 1, 2, 5, 6, 7, 10, 12 et 14 sont compatibles avec le projet et ne sont pas concernés 
par la présente procédure de mise en compatibilité. 

/ 

L’article UI 9 limite le coefficient d’emprise au sol des constructions à 70 %. Cette disposition peut 
s’avérer incompatible avec le projet. En effet, la Société du Grand Paris n’acquerra que les emprises 
strictement nécessaires à l’implantation des ouvrages techniques annexes du réseau de transport public 
du Grand Paris, si bien que ces constructions pourront utiliser la totalité de ces nouvelles parcelles. 

La rédaction insérée en fin d’article UI 9 est la suivante : 

« 4- Pour les constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand 
Paris, le coefficient d’emprise au sol pourra être porté à 100 %. » 

L’article UI 13 impose qu’une proportion au moins égale à 15 % de la superficie totale de l’unité 
foncière soit plantée. Cette disposition peut s’avérer incompatible avec le projet. En effet, la Société du 
Grand Paris n’acquerra que les emprises strictement nécessaires à l’implantation des ouvrages 
techniques annexes du réseau de transport public du Grand Paris, si bien que ces constructions pourront 
utiliser la totalité de ces nouvelles parcelles. Néanmoins, les constructions et installations nécessaires au 
réseau de transport public du Grand Paris feront l'objet d'un traitement paysager qualitatif pour garantir 
une bonne intégration au sein du tissu urbain environnant. 

La rédaction insérée en fin d’article UI 13 est la suivante : 

« 4- Toutefois ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au 
réseau de transport public du Grand Paris. » 

Zone UP A, secteurs UP Aa et UP Ab 
Les articles UP A 1, 2, 5, 6, 7, 9, 10, 12 et 14 sont compatibles avec le projet et ne sont pas 
concernés par la présente procédure de mise en compatibilité. 

/ 

L’article UP A 13 impose qu’une proportion de la superficie totale de l’unité foncière soit plantée. Cette 
disposition peut s’avérer incompatible avec le projet. En effet, la Société du Grand Paris n’acquerra que 
les emprises strictement nécessaires à l’implantation de la gare et des ouvrages techniques annexes du 
réseau de transport public du Grand Paris, si bien que ces constructions pourront utiliser la totalité de 
ces nouvelles parcelles. Néanmoins, les constructions et installations nécessaires au réseau de transport 
public du Grand Paris feront l'objet d'un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne 
intégration au sein du tissu urbain environnant. 

La rédaction insérée en fin d’article UP A 13 est la suivante : 

« 7- Toutefois les règles énoncées ci-avant ne s’appliquent pas aux constructions et 
installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris. » 
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ANALYSE DE LA COMPATIBILITE DU DOCUMENT D'URBANISME  PROPOSITION DE NOUVELLE REDACTION 

Zone UP M, secteur UP Ma 
Les articles UP M 1, 2, 5, 6, 7, 9, 10 et 14 sont compatibles avec le projet et ne sont pas 
concernés par la présente procédure de mise en compatibilité. 

/ 

L’article UP M 12 impose la création de places de stationnement automobiles et deux-roues motorisés 
et non motorisés pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. Cette disposition peut s’avérer incompatible avec les contraintes d’implantation des ouvrages 
techniques annexes du projet, en souterrain. Il convient donc de les en exempter au titre des 
« constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ». 

La rédaction insérée en fin d’alinéa UP M 12.3 est la suivante : 

« (…) 3. Normes obligatoires de stationnement automobile (…) 

3.5. Constructions et Installations Nécessaires aux Services Publics ou d’Intérêt Collectif : 

Il sera réalisé au minimum une place de stationnement, sauf pour les ouvrages qui ne 
génèrent pas de surface de plancher en superstructure. Ensuite, le nombre de places à 
réaliser devra correspondre aux besoins de l’immeuble à construire, appréciés en fonction de 
la nature de l’établissement, de son fonctionnement et de sa situation géographique 
(notamment par rapport aux parkings publics et aux transports en commun). 

3.6. Stationnement des deux roues non motorisés : 

Il devra être réalisé en rez-de-chaussée des locaux couverts, facilement accessibles, 
aménagés pour recevoir des vélos et/ou poussettes (dispositifs d’accroche facilement 
utilisables) sur la base de 1,2m2 par emplacement (dégagement compris) : 

Copropriétés privées de moins 
de 10 logements 

0.3p/lgt 

(…) (…) 

CINASPIC, sauf pour les 
ouvrages qui ne génèrent pas 
de surface de plancher en 
superstructure 

1p/pour 10 utilisateurs 
de plus de 15 ans 

 

3.7. Stationnement des deux roues motorisées : 

1 place = 3 m2 (dégagement compris) 

Logements 20% du nombre de 
place auto 

(…) (…) 

CINASPIC, sauf pour les 
ouvrages qui ne génèrent pas 
de surface de plancher en 
superstructure 

1 place pour 30 
utilisateurs de plus de 
16 ans 

(…) (…) 
 

L’article UP M 13 impose qu’une proportion de la superficie totale du terrain soit plantée. Cette 
disposition peut s’avérer incompatible avec le projet. En effet, la Société du Grand Paris n’acquerra que 
les emprises strictement nécessaires à l’implantation de la gare et des ouvrages techniques annexes du 
réseau de transport public du Grand Paris, si bien que ces constructions pourront utiliser la totalité de 
ces nouvelles parcelles. Néanmoins, les constructions et installations nécessaires au réseau de transport 
public du Grand Paris feront l'objet d'un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne 
intégration au sein du tissu urbain environnant. 

La rédaction insérée en fin d’article UP M 13 est la suivante : 

« 9- Constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris 
Toutefois les règles énoncées ci-avant ne s’appliquent pas aux constructions et installations 
nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris. »  

 

 

                                             Ces dispositions ont été présentées lors de la réunion d’examen conjoint, pour tenir compte des demandes de la collectivité, qui a validé en séance les propositions de modification.
Par ailleurs, le dossier de mise en compatibilité prévoyait initialement la mise en compatibilité des articles UP A 7, UPM 6, UPM 7, UI 6 et UI 7, en l’absence d’incompatibilité, ces 
articles ne sont plus concernés par la présente procédure, comme cela a été validé lors de la réunion d’examen conjoint.   
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4.4 Evaluation environnementale  

4.4.1 Objectifs de l’évaluation environnementale de la mise en 
compatibilité, contenu et articulation avec les autres documents 
d’urbanisme 

4.4.1.1 Cadre réglementaire 

En application des dispositions de l’article R. 121-16 du Code de l’Urbanisme, certaines 
procédures d’évolution des documents d’urbanisme qui permettent la réalisation de travaux, 
aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site 
Natura 2000 sont soumises à évaluation environnementale. 

La mise en compatibilité ne prévoit que des adaptations ponctuelles du document visant d’une 
part à lever les interdictions qui empêcherait l’implantation du réseau de transport en souterrain, 
et à adapter les règles régissant les constructions en surface, afin de rendre possibles 
l’implantation en surface des émergences du réseau de transport (gares et ouvrages techniques 
annexes). Toutefois, la notion de susceptibilité a été considérée dans une interprétation large.  
De ce fait, le présent dossier de mise en compatibilité fait l’objet d’une évaluation 
environnementale.  

4.4.1.2 Objectif de l’évaluation environnementale, contenu de l’évaluation 
environnementale  

L’évaluation environnementale des évolutions des documents d’urbanisme est requise dès lors 
que la mise en œuvre de l’évolution du droit du sol est susceptible d’engendrer des effets 
significatifs sur l’environnement. 

Elle a pour objectif d’identifier les incidences notables sur l’environnement que la mise en œuvre 
des évolutions apportées au document d’urbanisme est susceptible d’engendrer. Ainsi, l’objet de 
l’évaluation environnementale est l’évolution du droit des sols, visant à permettre la réalisation 
du projet de réseau de transport public du Grand Paris. 

L’évaluation environnementale de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme s’inscrit 
dans le cadre plus large de la prise en compte de l’environnement dans la définition du projet de 
réseau de transport public du Grand Paris. En effet, le projet tel que soumis à la procédure 
d’enquête publique a préalablement fait l’objet : 

 D’une évaluation stratégique environnementale en application de la directive 2001/42/CE 
et de la loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, jointe au dossier de débat public ; 

 D’une déclaration au titre de l’article L. 122-10 du Code de l’Environnement, précisant la 
manière dont il a été tenu compte du rapport d’évaluation environnementale et les motifs 
qui ont fondé les choix opérés lors de l’élaboration du Schéma d’ensemble, prévu par  
l’article 2 de la loi Grand Paris ; 

 D’une étude d’impact, en application de l’article L. 122-1 du Code de l’Environnement. 

4.4.1.3 Articulation avec les documents de planification supracommunaux 

La procédure de mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS, du règlement d’aménagement 
de zone de la ZAC « Pleyel-Libération » et de la ZAC « Landy-Pleyel », est compatible avec les 
différents documents supracommunaux applicables sur son territoire. Ainsi, elle répond aux 
objectifs et prescriptions fixés par : 

 Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) approuvé en  
décembre 2013, suite à la procédure de révision du SDRIF de 1994. Ce document  
intègre explicitement la réalisation du réseau de transport public du Grand Paris. En effet, 
le tracé du schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris figure dans 
la « Carte de destination générale des différentes parties du territoire » et son principe de 
réalisation est notamment évoqué dans le fascicule « orientations réglementaires ». 

 Le Plan de Déplacements Urbains de la Région Ile-de-France (PDUIF) approuvé en 
2000 et en cours de révision. Le projet de PDUIF révisé intègre le projet de réseau de 
transport public du Grand Paris et se fixe comme défi de rendre les transports en commun 
plus attractifs afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre. 

 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin 
Seine-Normandie dont les 4 enjeux principaux sont : 

− Protéger la santé et l’environnement – améliorer la qualité de l’eau et des milieux aquatiques ; 

− Anticiper les situations de crise, inondation et sécheresse ; 

− Renforcer, développer et pérenniser les politiques de gestion locale ; 

− Favoriser un financement ambitieux et équilibré. 

 Le projet de SAGE « Croult-Enghien-Vieille Mer », en cours d’élaboration.  
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de 
planification, qui permet de décliner localement les orientations du SDAGE. Le SAGE porte 
sur un périmètre hydrographique cohérent et détermine de façon concertée les objectifs 
généraux d’utilisation, de mise en valeur, et de préservation de la ressource en eau. 

 Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie de l’Ile-de-France (SRCAE), 
approuvé le 14 décembre 2012, et qui fixe les grandes orientations stratégiques du 
territoire régional en matière de réduction des consommations d’énergie et des émissions 
de gaz à effet de serre, d’amélioration de la qualité de l’air, de développement des 
énergies renouvelables et d’adaptation aux effets du changement climatique. 
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 Le Plan Régional de la Qualité de l’Air (PRQA) : approuvé en novembre 2009, il met 
en avant la nécessité : 

− D’atteindre les objectifs de qualité de l’air fixés par la réglementation ou par l’organisation 
mondiale de la santé, en particulier pour les polluants pour lesquels on observe en  
Ile-de-France des dépassements (particules PM10 et PM2,5, dioxyde d’azote NO2, ozone O3, 
benzène C6H6 à proximité immédiate d’axes majeurs de trafic ou sources importantes de 
polluant) ; 

− De diminuer les émissions d’autres polluants tels que les pesticides, les dioxines et les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (famille de composés à forte toxicité) et de limiter 
l’exposition des Franciliens ; 

− D’accompagner les évolutions nationales en termes de surveillance et de réglementation de l’air 
intérieur. 

 Le Plan de Protection de l’Atmosphère révisé pour la Région d’Ile-de-France 
(PPA Ile-de-France), approuvé par arrêté inter-préfectoral le 25 mars 2013. Le PPA  
Ile-de-France s’inscrit dans un lien de compatibilité avec le SRCAE vise notamment à 
améliorer la qualité de l’air, en proposant la mise en œuvre de mesures pour ramener la 
concentration de polluants à un niveau inférieur aux valeurs limites.  

  Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Plaine Commune, incluant la 
commune de SAINT-DENIS, document de planification supra-communale approuvé  
le 23 octobre 2007. Il permet de fixer un cadre et des objectifs communs aux différentes 
communes d’un bassin de vie, par l’expression d’une stratégie globale de développement, 
d’aménagement et de préservation du territoire, formalisée dans un Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et un Document d’Orientations 
Générales (DOG). 

 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique d’Ile-de-France (SRCE), adopté  
le 21 octobre 2013. Associant l’Etat et un comité régional, il constitue le document-cadre 
en matière de politique de préservation et de constitution de la « Trame verte et bleue » 
à l’échelle régionale. Son objectif est d'enrayer la perte de biodiversité, de participer à la 
préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux 
continuités écologiques tout en prenant en compte les activités humaines, et notamment 
agricoles.  

4.4.2 Analyse de l’état initial de l’environnement 

4.4.2.1 La délimitation des secteurs impactés par la MECDU 

Echelles d’analyse 

Pour l’évaluation des incidences éventuelles sur l’environnement de la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme, les périmètres d’études retenus correspondent soit à des analyses 
effectuées à l’échelle communale, soit à des analyses effectuées à l’échelle des zonages 
réglementaires des PLU ou POS (dont les ZAC) concernés. 

Les secteurs impactés par la MECDU à Saint-Denis 

Le tracé du futur tronçon du réseau de transport public du Grand Paris traverse le territoire  
de SAINT-DENIS sur une longueur totale d’environ 2,7 km. 

Rappelons que le territoire est concerné à double titre par le projet de réseau de transport public 
du Grand Paris. SAINT-DENIS est concerné par les éléments de projet suivants : 

 Premièrement, par une section de l’infrastructure courante souterraine du réseau  
de transport public du Grand Paris ; 

 Deuxièmement, par l’implantation de la gare « Saint-Denis Pleyel » complétée par ses 
emprises en souterrain ; 

 Troisièmement, par l’implantation de quatre ouvrages techniques annexes. 

 

Tracé du réseau de transport public du Grand Paris sur le plan de zonage de Saint-Denis 

Nota : Document informatif sans valeur réglementaire - Les éléments de projet  
figurés sur le plan sont des symboles ne donnant aucune indication de surface. 

 

Le tracé est implanté sur cinq zones urbaines distinctes du POS de la ville de SAINT-DENIS : le 
secteur UC A de la zone UC, la zone UF, le secteur UI B de la zone UI, les secteurs UP Aa  
et UP Ab de la zone UP A et le secteur UP Ma de la zone UP M.  

Seuls les règlements de trois de ces zones font l’objet d’une mise en compatibilité : 

 La zone UI et, en particulier, son secteur UI B, correspondant à une zone accueillant 
majoritairement des activités industrielles, sont concernés par l’implantation d’un ouvrage 
technique annexe. Ses articles 9 et 13 ont été mis en compatibilité pour permettre la 
réalisation de l’ouvrage technique annexe. 
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 La zone UP A et, notamment, ses secteurs UP Aa et UP Ab, correspondant, 
respectivement, à un secteur dans lequel les constructions à destination d’entrepôts sont 
acceptées sous conditions et au domaine SNCF, intégrant les emprises durablement 
nécessaires aux activités ferroviaires, sont concernés par l’implantation de la gare 
« Saint-Denis Pleyel » et ses emprises souterraines. Son article 13 a été mis en 
compatibilité pour permettre la réalisation de la gare. 

 La zone UP M et son secteur UP Ma, comprenant des activités industrielles, tertiaires, 
commerciales et des formes d’habitat collectif et individuel, des équipements  
et des services, sont concernés par l’implantation d’un ouvrage technique annexe.  
Ses articles 12 et 13 ont été mis en compatibilité pour permettre la réalisation de 
l’ouvrage technique annexe. 

 La mise en compatibilité porte également sur la ZAC « Landy-Pleyel » et sur  
la ZAC « Pleyel-Libération ». Le règlement d’aménagement de zone de  
la ZAC « Pleyel-Libération » a été complété pour inclure explicitement l’implantation du 
réseau de transport dans les occupations du sol admises. Les documents de  
la ZAC « Pleyel-Libération » ont été complétés pour permettre l’implantation du projet et 
notamment deux ouvrages techniques annexes dans le périmètre de cette ZAC. 

4.4.2.2 Le contexte géographique 

Commune la plus peuplée de Seine-Saint-Denis, elle est la 3ème commune la plus peuplée  
d’Ile-de-France derrière Paris et Boulogne-Billancourt et devant Montreuil. 

La ville de SAINT-DENIS se situe aux portes de Paris et au croisement de trois départements : 
Paris, les Hauts-de-Seine et la Seine-Saint-Denis dont elle fait partie.  

La commune est bordée par Paris au Sud, Saint-Ouen au Sud-Ouest, Epinay-sur-Seine, 
Villetaneuse, Pierrefitte-sur-Seine et Stains au Nord, La Courneuve et Aubervilliers à l’Est et par 
la Seine à l’Ouest. 

Compte tenu de sa localisation, la ville de SAINT-DENIS joue un rôle important  
dans le fonctionnement de l’agglomération parisienne. Située dans le prolongement de  
Paris, SAINT-DENIS se trouve sur l’un des axes obligés du trafic routier menant de la capitale à 
la boucle de Gennevilliers et au Nord-Ouest de l’Ile-de-France. A ce titre, son territoire est 
traversé par des infrastructures qui l’ont façonné et fractionné de manière assez forte. 

La mise en compatibilité porte également sur la ZAC « Landy-Pleyel » et sur la  
ZAC « Pleyel-Libération ». Le règlement d’aménagement de zone de la ZAC « Pleyel-Libération » 
a été complété pour inclure explicitement l’implantation du réseau de transport dans les 
occupations du sol admises. Les documents de la ZAC « Pleyel-Libération » ont été complétés 
pour permettre l’implantation du projet et notamment deux ouvrages techniques annexes dans 
le périmètre de cette ZAC. 

4.4.2.3 L’occupation du sol 

Selon la cartographie du Mode d’Occupation des Sols, réalisée par l’IAU en 2008, le territoire de 
SAINT-DENIS est occupé à 81,2 % par de l’urbain construit (habitat individuel, collectif, activités, 
équipements, etc.), à 15,6 % par de l’urbain ouvert (parcs et jardins, jardins familiaux, etc.)  
et à 3,2 % par du rural (fleuve, bois essentiellement). 

Les zones du POS mises en compatibilité pour permettre la réalisation du projet de réseau de 
transport du Grand Paris sont occupées majoritairement par : 

 des activités pour la zone UI B ; 

 des activités et des emprises dédiées au transport pour la zone UP A et ses secteurs 
UP Aa et UP Ab ; 

 des activités, des infrastructures de transport et un peu d’urbain ouvert pour la zone UP M 
et son secteur UP Ma. 

En termes d’occupation du sol, le territoire de la commune présente un tissu urbain 
fortement imbriqué où se mêlent habitat collectif, activités et équipements.  
Le tissu urbain du Sud de la commune encore très marqué par les activités en 2008 est 
en pleine mutation et tend vers une plus grande diversité des fonctions urbaines.  
Le rural est uniquement lié à la présence de la Seine en limite communale, l’urbain 
ouvert est disséminé dans tout le tissu urbain constitué. L’occupation du sol 
représente un enjeu faible à l’échelle de la commune. 
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4.4.2.4 La santé humaine 

Selon l’Observatoire Régional de la Santé (ORS), l’espérance de vie à SAINT-DENIS est inférieure 
à 72,2 ans pour les hommes et se situe entre 81,8 et 84,3 ans pour les femmes.  
Elle est donc inférieure pour les hommes comme pour les femmes à la moyenne régionale 
(respectivement 78,6 ans et 84,7 ans), qui est la plus élevée du pays pour les hommes et arrive 
en deuxième position, derrière la région Rhône-Alpes, pour les femmes. 

Dans la commune, une sur-mortalité au seuil de 5 % est constatée pour les hommes,  
comme pour les femmes. Les hommes sont particulièrement touchés par les cancers, notamment 
le cancer du poumon, les maladies liées à l’alcool, les maladies cardio-vasculaires et  
cerebro-vasculaires. Les femmes connaissent une forte surmortalité liée aux maladies  
cardio-vasculaires et cerebro-vasculaires, ainsi qu’une surmortalité, moins marquée, mais réelle,  
liée aux cancers et aux maladies liées à l’alcool. Les hommes et les femmes connaissent  
une sur-mortalité prématurée au seuil de 5 % à SAINT-DENIS. 

Le taux français de mortalité prématurée est élevé dans le contexte européen. Il est pour une 
grande partie évitable et à relier à des comportements individuels ou à un accès tardif aux 
soins.1 

Le taux de mortalité infantile de la Seine-Saint-Denis est particulièrement élevé : 5,2 décès 
avant un an pour 1 000 naissances (contre 3,5 pour la France métropolitaine et 3,9 pour  
l’Ile-de-France). La mortalité néonatale (mortalité des 28 premiers jours) est particulièrement 
forte dans le département (3,6 décès pour 1 000 naissances, contre 2,7 en Ile-de-France). 

Avec 460 cas déclarés en 2009, soit un taux d’incidence de 30 cas pour 100 000 habitants,  
la Seine-Saint-Denis est le département français le plus touché par la tuberculose. L’incidence de 
la tuberculose est relativement stable depuis cinq ans dans le département. Cette maladie est 
fortement corrélée à l’habitat insalubre et surpeuplé. 

Cette surmortalité, ainsi que le nombre élevé de cas de tuberculose, sont à mettre en lien avec 
les difficultés sociales que connaît une partie de la population du département.  

SAINT-DENIS présente un Indicateur de Développement Humain inférieur à 0,30 en 2006,  
tandis qu’il est de 0,40 en Seine-Saint-Denis et de 0,737 en France métropolitaine. L’IDH-2 de la 
commune est donc inférieur à celui du département, déjà faible, et à la moyenne  
en France métropolitaine.  

L’IDH-2 est une déclinaison territorialisée de l’indicateur de développement humain défini par le 
programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). Il reprend les trois grandes 
dimensions du développement humain : la santé, l’éducation et le niveau de vie, à savoir la 
capacité à bénéficier d’une vie longue et saine, la capacité d’accès à l’éducation et aux 
connaissances et, enfin, la possibilité d’accéder aux ressources matérielles indispensables pour 
atteindre un niveau de vie décent. Il est calculé à partir de trois indices : l’indice santé 
(espérance de vie à la naissance), l’indice éducation (part de la population de plus de 15 ans non 
scolarisée et diplômée) et l’indice revenu (médiane des revenus fiscaux des ménages par unité 
de consommation). 

                                            
1 ORS IDF, La santé des Franciliens – synthèse 2010, mai 2010. 

Le territoire de la commune de SAINT-DENIS présente un enjeu fort d’amélioration de 
ses principaux indicateurs relatifs à la santé humaine. En effet, les indicateurs de santé 
de la population communale présentent des écarts sensibles avec les moyennes 
nationales et régionales, corrélés avec les dynamiques socio-économiques du 
territoire. 

4.4.2.5 L’air 

L’indice européen Citeair caractérise le niveau de pollution. Etabli par Airparif, il donne une 
information sur la qualité générale ambiante, loin des sources de pollution, et sur celle à 
proximité du trafic routier. L’échelle varie de 0 à plus de 100, chiffre associé à un qualificatif 
(très faible à élevé) et à une couleur (du vert au rouge). 

Le bilan de l’année 2012 dans la commune de SAINT-DENIS est globalement bon,  
avec 64,54 % des journées avec un indice de pollution faible (compris entre 25 et 49), 25,76 % 
des jours avec un indice moyen (entre 50 et 74), 7,76 % des jours avec un indice élevé  
(entre 75 et 100) et 1,94 % des jours avec un indice très faible (entre 0 et 25). Aucune journée 
soumise à un indice très élevé (supérieur à 100) n’est recensée en 2012. 

Les résultats de l’année 2012 sur le département de la Seine-Saint-Denis sont moins bons que 
ceux de la commune (55,74 % des journées avec un indice faible, 33,33 % avec un indice 
moyen, 10,66 % avec un indice élevé et 0,27 % avec un indice très faible). 

Les émissions de polluants 
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Selon l’estimation faite par Airparif en 2012, les émissions totales de polluants à  
SAINT-DENIS étaient composées ainsi en 2010 : 

 NOx : oxydes d’azote ; 

 SO2 : dioxyde de soufre ; 

 COVNM : composés organiques volatils non méthaniques ; 

 PM10 : particules en suspension dans l’air d’un diamètre aérodynamique inférieur  
à 10 micromètres ; 

 PM2,5 : particules fines en suspension dans l’air ; 

 GES : gaz à effet de serre. 

Les concentrations de polluants 

Bien qu’à proximité des grandes infrastructures de transport routier, la concentration  
de polluants à SAINT-DENIS était globalement, en 2011, inférieure aux valeurs limites ou 
objectifs de qualité. Seuls quelques points durs ont induit une concentration égale ou supérieure 
à ces limites. 

Ainsi, le boulevard périphérique tout proche, l’A1 et l’A86, ainsi que, dans une moindre mesure, 
la N1, la N401, le boulevard Anatole France et la rue du Landy, ont connu une forte 
concentration de dioxyde d’azote et, dans une moindre mesure, de particules PM10 et PM2,5. 

La qualité de l’air à SAINT-DENIS présente des indicateurs globalement positifs.  
Le transport routier est le principal poste d’émission de polluants à l’échelle de la 
commune, générant ponctuellement des points de concentration de polluants 
atmosphériques.  

La préservation de la qualité de l’air à l’échelle du territoire communal est un enjeu 
fort, en cohérence avec les objectifs du Plan Régional de la Qualité de l’Air et du projet 
de Schéma Régional de Climat Air et de l’Energie d’Ile-de-France. 

 

 

Source : Airparif 
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4.4.2.6 Le climat 

Climat local 

Les caractéristiques climatiques de la commune de SAINT-DENIS sont assimilables à celles de 
Paris et de la petite couronne, soumis à un climat océanique dégradé. 

A l’intérieur des continents, le climat tempéré océanique se dégrade : 

 L’amplitude thermique sur l’année augmente : il fait plus froid en hiver et plus chaud  
en été. 

 Les précipitations annuelles en plaines sont moins importantes. 

 Les vents perdent de leur force. 

 Des hivers généralement frais, avec parfois des pointes de froid (moyenne de 2°C  
en janvier). 

 Des étés plutôt chauds et secs. 

 Des précipitations moyennes. 

 

Les températures 

 

Les températures normales mensuelles entre 
1981 et 2010 à la station du Bourget 

Source : Météo France 

Entre 1981 et 2010, dans la station 
météorologique du Bourget, à proximité 
SAINT-DENIS, une amplitude thermique 
moyenne assez faible a été constatée avec une 
température moyenne maximale de 15,8°C et 
une température moyenne minimale de 7,4°C. 

En 2011, la température moyenne annuelle 
était de 11,6°C. Le mois de janvier a eu la 
température moyenne la plus basse avec la 
présence de jours de gel où la température n’a 
pas dépassé -2,2°C. De juin à septembre,  
les températures ne sont pas descendues en 
dessous des 11°C. Le mois d’août a enregistré 
la température minimale la plus élevée  
avec 22,5°C et le mois de juin la température 
maximale la plus élevée avec 36,9°C. 

  

L’ensoleillement 

 

L’ensoleillement moyen entre 1991  
et 2010 à la station du Bourget 

Source : Météo France 

Entre 2000 et 2009, le bassin parisien a 
bénéficié de 1 814 heures d’ensoleillement par 
an. Cette moyenne prend en compte les 
relevés des 10 années, de 2000 à 2009.  
Un différentiel de 200 heures est constaté, 
avec des années dites « exceptionnelles » 
comme l’année 2003, durant laquelle les taux 
d’insolation ont été importants d’avril à 
octobre. 

Sur la période 1991-2010, la station du 
Bourget a, quant à elle, enregistré, en 
moyenne, 1 637 heures d’insolation  
dont 156 jours avec un faible ensoleillement  
et 50 jours avec un fort ensoleillement. 

En 2011, 1 730 heures d’insolation ont été 
constatées avec 149 jours de faible 
ensoleillement et 66 jours de fort 
ensoleillement. 

  
 

Les précipitations 

 

La pluviométrie entre 1981 et 2010  
à la station du Bourget 
Source : Météo France 

En 1981 et 2010, la station du Bourget a 
enregistré, en moyenne, 114 jours de 
précipitations supérieures à 1 mm. La hauteur 
moyenne de précipitations a été de 640,7 mm. 
L’année 2011 a connu 98 jours de 
précipitations avec une hauteur moyenne  
de 564,3 mm. 

  
 

Le territoire de la commune de SAINT-DENIS se caractérise, à l’instar du reste  
de l’Ile-de-France, par un climat océanique dégradé. L’enjeu fort pour l’évolution du 
territoire communal est de s’inscrire en cohérence avec les objectifs de réduction 
d’émission de gaz à effet de serre identifiés par le PDU d’Ile-de-France. 
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4.4.2.7 La population 

Une reprise récente et marquée de la croissance démographique 

Avec 106 785 habitants en 2010, SAINT-DENIS est une commune très dynamique sur le plan 
démographique. Commune la plus peuplée de Seine-Saint-Denis, elle est la 3ème commune la 
plus peuplée d’Ile-de-France derrière Paris et Boulogne-Billancourt et devant Montreuil. 

Entre 1999 et 2010, SAINT-DENIS a vu sa population augmenter de près de 20 000 habitants. 
Néanmoins, cette croissance démographique est récente. La commune de SAINT-DENIS n’a 
renoué que récemment avec la croissance démographique après une longue période de 
décroissance :  

 Ainsi, entre 1968 et 1999, la commune de SAINT-DENIS perd plus de 13 000 habitants. 
La période intercensitaire 1968-1975 se caractérise par une décroissance particulièrement 
marquée (-0,8 % par an) ; 

 La tendance démographique s’inverse au début des années 2000 : au cours de la 1ère 
décennie du XXIème siècle, la commune de SAINT-DENIS accueille 19 755 habitants 
supplémentaires, soit un taux de croissance de 2,1 % par an. 

SAINT-DENIS se caractérise alors par une croissance démographique bien supérieure à celle 
constatée à l’échelle départementale (+0,9 %) et régionale (+0,7 %). 

 

Source : INSEE, RP 2010. 

Un solde naturel et un solde migratoire positifs 

Au cours de la dernière période intercensitaire, la croissance démographique dionysienne est due 
à la combinaison de deux phénomènes : un solde naturel (différence entre les naissances et les 
décès) de 1,5 % et un solde migratoire (différence entre les entrées et les sorties sur le 
territoire) de 0,6 %. Auparavant, seul le solde naturel était positif et ne parvenait pas à 
compenser le fort déficit migratoire. 

En hausse depuis 1968, le solde naturel de SAINT-DENIS est bien supérieur à la moyenne 
francilienne entre 1999 et 2010 (+0,9 %). Ceci s’explique par la très forte natalité communale 
(20,9 ‰), contre 18,2 ‰ en Seine-Saint-Denis et 15,5 ‰ en Ile-de-France. Le taux de 
mortalité communal est quant à lui de 5,6 ‰, il est donc légèrement inférieur au taux 
départemental (5,9 ‰) et nettement inférieur au taux régional (6,4 ‰). 

Le solde migratoire, négatif jusqu’en 1999, atteint +0,6 % entre 1999 et 2009, témoignant d’un 
regain d’attractivité de la commune. 

 

Source : INSEE, RP 2010. 

Une population particulièrement jeune 

La population de SAINT-DENIS se caractérise par la jeunesse de sa population. Les moins de  
30 ans représentent 47,2 % de la population, alors que la part des plus de 60 ans et,  
en particulier, des 75 ans et plus, demeure inférieure (12,3 %) aux taux constatés  
en Seine-Saint-Denis et en Ile-de-France. 

Entre les deux derniers recensements (1999 et 2010), les évolutions constatées confirment  
la jeunesse de la population. Contrairement à la majorité des communes de France 
Métropolitaine, SAINT-DENIS connaît un vieillissement structurel extrêmement limité. Ainsi : 

 La part des 15-29 ans est restée stable, de même que la part des 45-59 ans ; 

 La part des 0-14 ans a augmenté (+1,2 point) ; 

 La part des 75 ans ou plus a très légèrement augmenté (+0,2 point) ; 

 La part des 30-44 ans a diminué (-0,7 point), de même que la part des 60-74 ans  
(-0,8 point). 
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Source : INSEE, RP 2010. 

Une taille des ménages en hausse 

Alors que la taille des ménages ne cesse de diminuer à l’échelle régionale et départementale, 
témoignant du phénomène dit de « desserrement des ménages », la commune de  
SAINT-DENIS voit sa taille des ménages augmenter. 

Elle est ainsi passée de 2,48 personnes par ménage en 1999 à 2,53 en 2009. Après avoir connu 
une forte baisse entre 1982 et 1999, passant de 2,59 à 2,48 au cours de cette période, la 
tendance s’est inversée avec une reprise forte de la natalité. La taille des ménages  
dionysiens est désormais supérieure à la taille moyenne constatée en Ile-de-France  
(2,50 en 1982 et 2,33 en 2009). Elle demeure toutefois légèrement inférieure à la taille moyenne 
constatée en Seine-Saint-Denis (2,71 en 1982 et 2,57 en 2009). 

Une population qui connaît des difficultés sociales importantes 

Plusieurs indicateurs témoignent de la précarité et des difficultés sociales rencontrées par la 
population de SAINT-DENIS : 

 Une forte proportion de la population n’a encore aucun diplôme (36 % en 2010  
contre 31,2 % en 1999) ; des signes encourageants sont néanmoins perceptibles : la 
population titulaire au moins d’un baccalauréat est en hausse entre les deux 
recensements (10,5 % en 1999 et 15,7 % en 2010), de même que les parts des titulaires 
d’un diplôme de l’enseignement supérieur court (+2,1 points) et des titulaires d’un 
diplôme de l’enseignement supérieur long (+4,4 points) ; 

 Le nombre de foyers fiscaux imposables est en légère hausse, même s’il demeure 
inférieur à la moyenne départementale : il atteint 42,2 % en 2009 (41,9 % en 2006) 
contre 50,3 % pour le département ; 

 Le revenu net déclaré moyen par foyer fiscal est lui aussi en légère hausse, mais demeure 
faible : il atteint 16 330 € en 2009, contre 15 433 € en Seine-Saint-Denis ; 

 Un taux de chômage des 15 à 64 ans élevé en 2009 (22,1 %) et en hausse par rapport  
à 1999 (20,5 %). Le taux de chômage dionysien est très supérieur à la moyenne 
départementale (16,5 %) ; 

 Un fort pourcentage de familles monoparentales : en 2009, 14,2 % des ménages sont des 
ménages monoparentaux à SAINT-DENIS, ce qui est supérieur à la moyenne 
départementale (13,2 %) et à la moyenne régionale (10 %). Qui plus est, la part des 
ménages monoparentaux a augmenté de 1,4 point entre 1999 et 2009. 

La population de la commune de SAINT-DENIS se caractérise par notamment par une 
dynamique démographique forte, avec une population communale qui croît fortement, 
prenant notamment appui sur un solde naturel et un solde migratoire positifs. 

4.4.2.8 La diversité biologique, la faune et la flore 

Les inventaires et protections du patrimoine biologique 

La commune de SAINT-DENIS est concernée par : 

 Un site Natura 2000, « Sites de la Seine-Saint-Denis », Zone de Protection Spéciale  
FR 1112013 (cf. partie 4.4.2.15 « Les sites Natura 2000 »). 

 La ZNIEFF de type 2 n°110020475 « Parc départemental de La Courneuve » :  
Le périmètre de la ZNIEFF regroupe l’ensemble des corridors susceptibles de favoriser le 
déplacement de la faune. Il inclut la ZPS nommée « Sites de la Seine-Saint-Denis ».  
Il comprend les secteurs enfrichés au Nord du parc. Les limites sont calées, au Nord, sur 
la RD84, au Nord-Ouest sur la RD29, au Sud-Ouest sur la RN301 et sur l’autoroute A1. 
Ces quatre voies de déplacement sont exclues de la ZNIEFF. Sur le reste du pourtour,  
le périmètre suit la ligne d’urbanisation. 

Le Parc départemental de La Courneuve présente plusieurs pôles d’intérêt majeur que 
sont les milieux aquatiques (reproduction du Blongios nain, du Crapaud calamite, de 
l’Aeshne isocèle et de l’Utriculaire citrine), les secteurs enfrichés et le « Vallon 
écologique ». Ces deux derniers sont favorables à plusieurs insectes vulnérables dont les 
lépidoptères et les orthoptères. De par son environnement urbain, le parc possède un 
intérêt pour l’avifaune qui est relativement intéressante au niveau régional, voire assez 
remarquable pour le département de la Seine-Saint-Denis. Ils s‘agit entre autres de la 
Bondrée apivore (migration) et du Pic noir (passage en période de reproduction).  
Ces deux espèces inscrites à l’annexe I de la directive « Oiseaux », sont considérées 
comme rares.  

Trois autres espèces inscrites à l’annexe I de la directive « Oiseaux » ont été observées 
dans le « Vallon écologique » : le Blongios nain (nicheur régulier), le Butor étoilé 
(hivernage) et le Martin-pêcheur d’Europe (migration). Au sein de cette ZNIEFF, trois 
espèces d’oiseaux présentent des enjeux sur la ZPS : le Faucon crécerelle, l’Epervier 
d’Europe, le Hibou moyen-duc. Toutes ces espèces nichent sur le site. De même,  
la Bécassine des marais, considérée comme hivernant rare en Ile-de-France, est présente 
en groupe sur le site. 

La trame verte et bleue du territoire communal  

Bien que quasi entièrement urbanisé, le territoire dionysien offre à ses habitants de nombreux 
espaces verts de proximité (squares, promenades, terrains de jeux) répartis dans toute la ville. 
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Ainsi, la trame verte et bleue communale se compose : 

 de 75 ha d’espaces verts dont 33 ha pour les parcs et jardins ; 

 40 espaces verts ; 

 23 aires de jeux ; 

 103 jardins pédagogiques ; 

 7 500 arbres d’alignement ; 

 200 000 plantes produits chaque année par les serres municipales ; 

 la Seine qui constitue une des limites Ouest de la commune ; 

 le canal de Saint-Denis qui traverse la commune du Sud-Est au Nord-Ouest. 

Les principaux parcs et jardins de SAINT-DENIS sont : 

 le parc départemental de La Courneuve - Georges Valbon dont une partie est située 
sur le territoire de SAINT-DENIS constitue l’espace vert le plus important de la 
commune ; 

 le parc de la Légion d’Honneur, deuxième espace vert de la commune en termes de 
superficie, est situé à proximité de l’ancienne abbaye royale ; 

 le jardin Pierre de Montreuil : créé en 1998, il jouxte la basilique ; 

 les jardins Wilson : la couverture d’une partie de l’autoroute A1 a permis, en 1998, la 
création et l’aménagement de cette vaste promenade plantée de 1 300m sur le grand axe 
historique de la ville que l’on nommait autrefois « la voie royale » ; 

 le parc Marcel Cachin situé à proximité des écoles ; 

 le square des Acrobates : situé dans le quartier de la Plaine en face de l’académie 
Fratellini, d’une superficie de 10 000m2, il sert également de bassin de rétention et 
réceptionne ainsi les eaux de pluie du quartier sur un tiers de sa surface ; 

 le square Pierre de Geyter ; 

 les jardins collectifs : jardins du Cornillon, jardins du Fort de l’Est, jardins de  
la Fosse Sablonière ; 

 les jardins partagés présents dans les quartiers Allende (angle des rues D. Siqueiros et 
Boulogne), Franc Moisin (à proximité de la place Rouge), Cosmonautes (place Youri 
Gagarine), Saussaie (prairie), Paul Eluard (grande pelouse), Floréal (maison de quartier). 

L’état initial de l’environnement du SCoT de Plaine commune identifie également à SAINT-DENIS 
un arbre remarquable (marronnier d’Inde sur le terrain Brise-Echalas) et quelques arbres 
intéressants (érable de Montpellier dans le complexe Emile Connoy, orme sur l’espace vert  
de l’IUT, très vieux platanes, noyer d’Amérique et Hêtres Pourpres dans le parc de la Légion 
d’Honneur) qui participent de la trame verte communale et intercommunale. 

 

Trame verte et bleue de Plaine Commune 
Source : SCoT de Plaine Commune, Rapport de présentation – Document 5 : Analyse de l’Etat 

initial de l’environnement. 



MISE EN COMPATIBILITE DES DOCUMENTS D’URBANISME – EXAMEN AU CAS PAR CAS 

 41 Réseau de Transport Public du Grand Paris / Tronçons Noisy-Champs – Saint-Denis Pleyel et Mairie de Saint-Ouen – Saint-Denis Pleyel Ville de Saint-Denis 
 

Les continuités écologiques dans le SRCE 

L’élaboration du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) d’Ile-de-France a été lancée 
en octobre 2010. En tant que déclinaison régionale de la politique de mise en œuvre des trames 
vertes et bleues, le SRCE vise notamment à diminuer la fragmentation des habitats naturels et à 
protéger et relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité. 

Le diagnostic du SRCE identifie la Seine et le canal de SAINT-DENIS comme corridors alluviaux 
en contexte urbain à préserver et/ou à restaurer. Il identifie également le parc de la Légion 
d’Honneur en tant que « jardins et espaces verts » et qu’« autres secteurs reconnus pour leur 
intérêt écologique » constituant une continuité dans un contexte urbain. Ces secteurs ont été 
sélectionnés en se référant aux travaux et avis des départements et acteurs locaux. Ils 
présentent tous la particularité d’abriter une diversité biologique supérieure aux territoires 
urbanisés environnants sans pour autant constituer des réservoirs de biodiversité. Ils forment 
souvent des îlots plus ou moins enclavés ou parfois interconnectés par des espaces verts et 
peuvent relever d’actions relatives à la nature en ville à l’occasion d’aménagement ou 
d’opération de requalification urbaine. 

Sont également identifiés sur le territoire de SAINT-DENIS : 

 un cours d’eau souterrain susceptible de faire l’objet d’opération de réouverture,  
au Nord de la commune, entre le parc départemental Georges Valbon et la Seine : la 
Vieille Mer ; 

 une liaison reconnue pour son intérêt écologique en contexte urbain, également  
au Nord de la commune, reliant le parc départemental Georges Valbon à la Seine, en 
passant notamment par le cimetière. Ces liaisons constituent des connexions 
complémentaires aux corridors d’intérêt régional dans des secteurs urbains morcelés 
visant soit à développer des liaisons entre des espaces verts existants, soit à désenclaver 
des espaces verts d’importance départementale. Les actions à engager visent le 
renforcement du potentiel écologique des secteurs concernés, la restauration de sections 
de corridors par l’interconnexion des parcs et espaces verts, voire dans certains cas la 
restauration de corridors ayant existé. 

Par ailleurs, les objectifs du SRCE pour les documents d’urbanisme consistent à : 

 « Favoriser la préservation et la restauration des continuités écologiques dans les 
documents d’urbanisme. 

 Intégrer, dans les documents d’urbanisme, la trame verte et bleue (TVB) présente sur le 
territoire et les enjeux de continuités écologiques avec les territoires limitrophes. 

 Permettre la prise en compte du SRCE par les PLU et les SCoT, en s’appuyant sur la carte 
des composantes et celle des objectifs de la trame verte et bleue. » 

Sur le territoire de la commune de SAINT-DENIS, aucun élément de fragmentation des 
continuités écologiques n’est recensé. 

Au sein du territoire communal sont présents des espaces à valeur patrimoniale à 
préserver : l’extrémité Ouest du parc départemental Georges Valbon, des espaces verts 
et des arbres remarquables, ainsi que la Seine, le canal de Saint-Denis et leurs berges. 
Ces sites, dans le contexte plus global de réalisation du SRCE, présentent un enjeu 
moyen de constitution et de préservation des continuités écologiques entre les 
différents espaces. 

 



MISE EN COMPATIBILITE DES DOCUMENTS D’URBANISME – EXAMEN AU CAS PAR CAS 

 42 Réseau de Transport Public du Grand Paris / Tronçons Noisy-Champs – Saint-Denis Pleyel et Mairie de Saint-Ouen – Saint-Denis Pleyel Ville de Saint-Denis 
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4.4.2.9 Les sols 

Pédologie et géologie  

La ville de SAINT-DENIS est situé sur un plateau calcaire : la Plaine.  

La géologie du territoire dionysien se compose : 

 de marnes et marnes du gypse ; 

 de marnes à pholadomyes, gypse 4e masse, sables de Monceau ; 

 d’alluvions anciennes ; 

 d’alluvions modernes ; 

 des remblais sur les alluvions modernes ; 

 de calcaire de Saint-Ouen ; 

 de limons des plateaux. 

Le calcaire de Saint-Ouen présente des qualités qui ont été, depuis longtemps, mises en  
valeur : les bancs de calcaire ont été utilisés comme pierre de construction et les bancs de gypse 
pour la fabrication de plâtre. Elles ont contribué au développement de Paris et de son 
agglomération. 

Les terrains meubles et les alluvions anciennes ou récentes déposées par la Seine à l’Ouest sont 
fertiles et ont favorisé le développement de l’agriculture avant l’urbanisation de la commune. 

 

 

Carte géologique 1/50 000 de Saint-Denis  
Source : BRGM 

Les sols pollués 

La base de données Basol du Ministère en charge de l’environnement recense les sites et sols 
pollués ou potentiellement pollués sur l’ensemble du territoire national. Elle recense six sites 
pollués sur la commune de SAINT-DENIS : 

 TOTAL Solvants, 26 rue Francis de Pressensé : ce site, actuellement en friche, est 
délimité au Nord par la rue Francis de Pressensé et l’A86, à l’Est par le canal Saint-Denis, 
au Sud par la rue Paul Lafargue et à l’Ouest par des bâtiments d’activités. La SEM Plaine 
Développement en est actuellement propriétaire. Ce site accueillait un ancien dépôt de 
solvants organiques (40 000m3), ICPE soumise à autorisation. Il a connu un important 
incendie en 1968 et ses activités ont cessé en mars 1992. 

Dans le cadre de la procédure de cessation d’activité, une première opération de 
dépollution de la nappe a été menée en 1994-1995 (venting et pompage du flottant).  
Le suivi de la nappe a permis de mettre en évidence la réapparition du flottant  
en octobre 1995. Un diagnostic a été réalisé conformément à l’arrêté préfectoral  
du 16 juillet 1996. Une surveillance périphérique des hydrocarbures flottants sur la nappe 
a été mise en place et réactualisée en permanence depuis 2007. Conformément à l’arrêté 
préfectoral complémentaire du 3 septembre 2001, le pompage du surnageant est réalisé 
périodiquement sur le site. Ces dispositifs donnent lieu à des rapports de suivi réguliers à 
l’inspection. 
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Une évaluation détaillée des risques a été réalisée en mai 2005 : la mise en sécurité  
du site a été imposée à l’exploitant dans le cadre de l’arrêté préfectoral complémentaire 
du 7 février 2007 pour l’usage actuel (friche) : gardiennage, entretien du terrain, murs et 
portail opérationnels. Des merlons ont été mis en place sur la partie principale du terrain 
afin de limiter les possibilités d’occupation du terrain. La réfection des équipements a été 
réalisée : signalisation, remise en état des rétentions, mises en place de couronnes de 
béton. L’exploitant a commencé en 2007-2008 à étudier les conditions de réhabilitation 
du site, mais l’exploitant ne prévoit pas d’évolution significative du site en 2009.  
Des Plans de Gestion comprenant une analyse des risques sanitaires seront réalisés pour 
chacun des scénarios envisagés. 

 SPCI, 58 rue du Landy : ce site a été occupé antérieurement par une activité de 
préparation et de stockage de produits chimiques, ICPE soumise à autorisation. L’activité 
a cessé en 1997. Le site est limité au Nord et au Sud par les rues Cristino Garcia et du 
Landy, à l’Ouest et à l’Est par des bâtiments d’activité. Le site est séparé en deux parties 
(Est et Ouest) par l’avenue du Stade de France. 

Les différentes études diagnostic établies à la demande de l’administration dans le cadre 
de la cessation d’activité ont permis de mettre en évidence une zone de pollution des 
terres par des polluants organochlorés et des hydrocarbures (BTEX), ainsi qu’une pollution 
de la nappe phréatique par organochlorés et BTEX. Des opérations de dépollution 
(excavation des terres et traitement biologique) ont été réalisées en application de l’arrêté 
préfectoral de mise en demeure du 22 décembre 1999. Une partie des terrains a été 
aménagée en voirie par la SEM Plaine Développement (création de l’avenue du Stade de 
France). Une surveillance de la nappe a été mise en place à partir de décembre 2000. 

Dans le cadre d’aménagements immobiliers (immeubles de bureaux) des diagnostics et 
des études détaillées des risques (EDR) ont été réalisés par l’aménageur pour les  
parties Est et Ouest du site et la DDASS a été saisie. Pour la partie Est, l’EDR  
du 5 mars 2003 a conclu à un risque inacceptable pour le risque cancérigène par 
inhalation des composés chlorés présents dans la nappe. L’aménageur a proposé des 
mesures pour rendre le risque acceptable. La pérennisation des mesures doit être 
intégrée dans un document contractuel. 

Pour la partie Ouest, la mise à jour de l’EDR de mars 2004 conclut à un risque acceptable. 
La pérennisation des mesures prévues par l’EDR n’a pas été réalisée sous forme 
contractuelle, mais uniquement par consigne.  

La surveillance de la nappe a été interrompue en octobre 2002, du fait du terrassement 
du site. Un dispositif de surveillance à l’extérieur du site a été demandé à l’exploitant.  
Elle a été remise en service en août 2008 (d’août 2008 à janvier 2010 : 4 prélèvements 
réalisés, 3 nouveaux piézomètres). 

 SHELL, 2 rue Ampère : cet ancien dépôt pétrolier, démantelé en 1995, est en cours 
d’aménagement par EDF. Il est délimité au Nord par l’A86, à l’Est par la rue Ampère, à 
l’Ouest par la Seine et, au Sud, par le centre EDF Cap Seine. Sur une partie du terrain, 
des laboratoires ont été construits. Sur l’autre, un projet d’implantation d’un poste de 
transformation devrait bientôt voir le jour.  

Un arrêté préfectoral du 30 juillet 1996 demandait la réalisation de travaux de 
dépollution, dans le cadre de la cessation d’activité. Ce site a fait l’objet de deux phases 
de travaux de dépollution, en 1992-1994, puis en 1998-1999, en vue d’éliminer tout 
polluant (hydrocarbures) flottant sur la nappe phréatique. 740 m3 de terres faiblement 
polluées ont été excavées en vue d’un confinement sur site. 60 tonnes de produits ont été 
récupérées sur la nappe et éliminées  dans une installation autorisée à cet effet.  
La validation de l’efficacité du traitement avait été suspendue en 2000 lors des travaux 
d’aménagement (groupement des laboratoires). Un nouvel état des lieux a été réalisé par 
l’ancien exploitant en juillet 2005 dabs le cadre de la 2ème phase de travaux (poste de 
transformation) qui a mis en évidence une pollution résiduelle. Une évaluation des risques 
sanitaires doit être réalisée par l’aménageur et l’ancien exploitant doit proposer une 
surveillance de la nappe. 

 Direction de la recherche de Gaz de France/Ancienne usine à gaz du Landy,  
315 avenue du Président Wilson : le terrain s’étend sur une superficie de 50 ha environ. 
Le site a accueilli une usine à gaz de 1889 à 1977. Les installations de l’usine ont été 
démolies entre 1977 et 1980. Les fosses de gazomètres et les citernes à goudron ont été 
remblayées après avoir été vidées. Le site est actuellement séparé en deux par 
l’autoroute A86 et abrite le Centre de recherche de Gaz de France au Nord (ICPE en 
activité) et une zone d’activités au Sud. Cette zone est elle-même séparée en deux 
parties : la ZAC Sud pour laquelle la réhabilitation est presque finalisée et la ZAC Nord 
pour laquelle la réhabilitation démarre. Une grande partie de la ZAC Nord est en friche ? 
La réhabilitation est gérée par la SEM Plaine Commune Développement. 

Gaz de France a hiérarchisé ses actions sur les 467 sites d’anciennes usines à gaz qu’il 
gère sur l’ensemble du territoire français. La méthodologie retenue a consisté à 
hiérarchiser les sites en fonction de leur sensibilité vis-à-vis de l’environnement. 
L’application de cette méthode a abouti à l’établissement de 5 classes de priorité pour 
lesquelles les engagements de Gaz de France ont fait l’objet d’un protocole d’accord relatif 
à la maîtrise et au suivi de la réhabilitation des anciens terrains d’usines à gaz entre le 
Ministère de l’Environnement et Gaz de France signé le 25 avril 1996. Ce protocole d’une 
durée de 10 ans n’a pas été prorogé. 

Le site de l’ancienne usine à gaz du Landy a été classé en classe 2 du protocole.  
Des études et aménagement ont été réalisés. L’ensemble des études a consisté à 
effectuer des recherches historiques et documentaires, à rechercher les ouvrages 
enterrés, à évaluer l’impact du site sur les ressources locales en eaux, à caractériser le sol 
superficiel pour évaluer les risques de contact direct et ceux liés à d’éventuelles 
émanations gazeuses et à caractériser le sol en profondeur. Ces diagnostics ont mis en 
évidence l’existence d’anciennes fosses à goudrons enterrées qui avaient été vidées de 
leur contenu et qui sont maintenant recouvertes. Les matériaux souillés présents dans la 
zone des anciens ateliers d’épuration avaient également été évacués. L’impact sur la 
santé humaine est faible, car les terrains sont couverts. 
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 CACI, 64 boulevard Anatole France : ce site est limité, au Nord, par des entrepôts, à 
l’Est, par le boulevard Anatole France, à l’Ouest et au Sud par des zones d’activités.  
Il accueillait une ancienne activité de fabrication de produits chimiques. L’activité a cessé 
en 1992. Une première étude diagnostic a été faite dans le cadre de la cessation  
d’activité (1993-1994) et des travaux réalisés. Une réalisée pour le compte d’un acheteur 
potentiel du terrain a mis en évidence une pollution par des solvants chlorés au niveau de 
la nappe phréatique. Une étude préliminaire des risques avait conclu à un risque pour les 
futurs usagers. Suite aux mesures préconisées par le bureau d’étude pour réduire le 
risque, le projet d’aménagement a reçu un avis favorable. 

 Ancienne usine à gaz du Cornillon, 350 avenue du Président Wilson : le terrain  
du Cornillon se situe principalement entre les autoroutes A1 et A86 et le canal  
de Saint-Denis, avec une superficie de l’ordre de 35 ha. Au Sud de l’A86, la zone du 
Cornillon Sud occupe une superficie de 16 000 m2. Ces terrains ont accueilli entre 1912  
et 1969 une usine fabriquant du gaz à partir de la distillation de la houille.  
Les installations de l’usine ont été démolies entre 1970 et 1980. Une partie des terrains 
du Cornillon Nord comprend l’emprise du Stade de France (1997) et de ses annexes. 
L’autre partie du Cornillon Nord accueille des bâtiments d’activité commerciale.  
Le terrain du Cornillon Nord fait l’objet d’un programme de construction d’immeubles de 
bureaux (ZAC du Cornillon Nord). 

Le site de l’ancienne usine à gaz du Cornillon est en classe 2 du protocole signé entre le 
Ministère de l’Environnement et Gaz de France. Le diagnostic effectué dans le cadre des 
travaux du Stade de France et de ses annexes, a mis en évidence l’existence de sols 
impactés. Les travaux de réhabilitation se sont déroulés en 1994 ; 70 000 m3 de 
matériaux ont été excavés, triés et traités lorsque nécessaires. Les principaux traitements 
ont constitué en un traitement thermique (10 000 m3) hors site, un traitement  
biologique (15 000 m3) et un traitement par lavage (1 600 m3). Les procès verbaux de 
récolement ont été rédigés par l’inspection des installations classées, les 27 octobre 1994  
et 19 décembre 1997 pour les traitements des zones réhabilitées et pour le traitement 
biologique des terres polluées. Une étude est en cours sur les terrains situés à l’Est du 
Stade de France. 

La base de données Basias du BRGM recense les anciens sites industriels et activités de services. 
En fonction de la nature de leur activité, la présence de sites Basias peut induire  
une présomption plus ou moins forte de présence de sols pollués. A l’échelle de la  
commune, 802 sites sont recensés. Ces anciens sites industriels sont disséminés sur l’ensemble 
du territoire communal, confirmant la mixité du tissu urbain de SAINT-DENIS. Plusieurs 
composantes du projet de réseau de transport public du Grand Paris seront donc situées à 
proximité de sites Basias. 

A SAINT-DENIS, la zone naturelle du POS couvre le parc départemental Georges 
Valbon, le cimetière et un terrain de sport engazonné au Nord de la commune.  
A l’exception du parc départemental Georges Valbon, situé à l’extrémité Est de la 
commune et classé en Natura 2000, il s’agit donc de milieux artificialisés, ne 
présentant pas d’enjeu particulier. 

Au regard de l’occupation historique du sol dans la commune, la présence possible ou 
avérée de sols pollués suppose également un enjeu fort pour le territoire. 

 

Les anciens sites industriels et d’activités de services sur  
le territoire communal de Saint-Denis  

Source : BRGM, Basias. 

4.4.2.10 L’eau 

Contexte général 

Le territoire de la commune, comme l’ensemble de l’Ile-de-France, est couvert par les 
dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)  
du Bassin Seine-Normandie approuvé en octobre 2009 et intégrant les dispositions de la 
Directive Cadre sur l’Eau. 
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Le SDAGE fixe huit défis, des orientations découlant de ces défis, ainsi que des objectifs de bon 
état écologique et qualitatif pour les eaux de surface et pour les eaux souterraines. Les huit défis 
fixés par le SDAGE sont les suivants : 

 Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques ; 

 Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques ; 

 Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses ; 

 Réduire les pollutions microbiologiques des milieux ; 

 Protéger les captages d ‘eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future ; 

 Protéger et restaurer les milieux aquatiques humides ; 

 Gérer la rareté de la ressource en eau ; 

 Limiter et prévenir le risque inondation. 

Le SDAGE fixe un programme de mesures s’inscrivant dans l’atteinte des objectifs de bon état 
écologique et chimique, portant notamment sur les unités hydrographiques « Croult et Morée » 
et « Marne aval », correspondant aux territoires des communes concernées par les  
tronçons Noisy-Champs – Saint-Denis Pleyel et Mairie de Saint-Ouen – Saint-Denis Pleyel. 

Les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) sont institués à l’échelle d’une 
unité hydrographique cohérente et fixent les objectifs de la politique de l’eau, en compatibilité 
avec le SDAGE. 

La commune de SAINT-DENIS fait partie du SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer dont le périmètre a 
été arrêté le 11 mai 2011 et qui est en cours d’élaboration. 

Parallèlement au SDAGE, la commune de SAINT-DENIS a fait l’objet d’un classement dans la liste 
des communes incluses dans la zone de répartition des eaux de la nappe de l’Albien-Néocomien 
par arrêté préfectoral du 4 juillet 2005. Ainsi, une demande d’autorisation de prélèvement  
dans la zone de répartition des eaux (ZRE) est désormais nécessaire dès le franchissement du 
seuil de 8 m3/h au lieu de 80 m3/h dans le cas général. 

Eaux superficielles 

Le territoire de SAINT-DENIS est délimité à l’Ouest par la Seine. 

Le bassin de la Seine couvre 78 000 km2 et comporte environ 4 000 km de cours d’eau majeurs 
(affluents principaux). Elle prend sa source à 417 m d’altitude sur le plateau de Langres et se 
jette dans la Manche, après un parcours de près de 776 km. Le régime hydraulique de la Seine 
et de ses affluents est de type fluvial océanique marqué par de hautes eaux en saison froide et 
basses eaux en saison chaude. En région parisienne, la Seine est chenalisée et navigable. 
L’hydraulique du fleuve est fortement influencée par les barrages de navigation. 

La Seine a un débit moyen de 310 m3/s dans l’agglomération parisienne. La côte de la Seine est 
régulée par les écluses de Suresnes à l’amont et de Chatou à l’aval. 

La qualité de l’eau de la Seine fait l’objet d’un suivi au niveau des stations réparties tout au long 
de son cours. Une station de surveillance est située à proximité des Docks de Saint-Ouen : la 
station n°082560 Clichy. Sur la période 2003-2005, la qualité de l’eau peut être considérée 
comme bonne pour les altérations (température, particules en suspension, matières organiques 
et phytoplancton), passable pour les matières azotées et phosphorées et mauvaise pour les 
nitrates. Associées à de fortes températures et/ou des conditions hydrauliques favorisant une 
accumulation des matières phosphorées notamment, de telles concentrations pourraient conduire 
à des phénomènes d’eutrophisation. La diversité de poissons de la Seine est, par ailleurs, 
relativement faible comparé aux autres fleuves français et européens. 

La commune est également traversée par le canal de Saint-Denis, construit au XVIIIème siècle 
pour faciliter la circulation fluviale, évitant ainsi le passage du méandre de la Seine. 

Hydrogéologie 

Sur le territoire de Plaine Commune, les nappes suivantes sont présentes : 

 la nappe des Alluvions de faible profondeur, essentiellement présente en bordure  
de Seine (SAINT-DENIS, Epinay-sur-Seine) et également au niveau des tracés d’anciens 
rus aujourd’hui canalisés tels que : la Vielle Mer, le Rouillon, le ru de Montfort ; 

 la nappe du calcaire de Saint-Ouen, très exploitée au début du XXème siècle notamment 
pour le maraîchage et par de petites industries. Actuellement, très peu utilisée dans le 
secteur, car sa très faible profondeur lui confère une forte vulnérabilité vis-à-vis d’une 
éventuelle pollution de surface. Cette nappe est associée à la nappe des Sables  
de Beauchamp dont les eaux sont légèrement corrosives ; 

 la nappe des Marnes et Caillasses et du Calcaire grossier, captive dans le secteur car les 
Sables de Beauchamp sont argileux à la base ; un niveau imperméable sépare la nappe 
du Calcaire de Saint-Ouen de la nappe des Marnes et Caillasses. La nappe des Marnes  
et Caillasses a été et reste peu exploitée car ses eaux sont sulfatées naturellement par la 
présence de gypse. Par contre, la nappe du Calcaire Grossier a été  
abondamment exploitée entre 1900 et  1960 pour l’alimentation en eau industrielle, pour 
l’agro-alimentaire, et jadis quelques forages d’eau potable. La nappe du Calcaire grossier 
reste une cible notamment pour la climatisation de bureaux ; 

 la nappe des Sables de l’Yprésien, la plus importante du territoire de Plaine Commune, 
captive dans le secteur, est très exploitée à la fois pour l’alimentation en eau industrielle 
et en eau potable ; 

 la nappe de la Craie, captive dans le secteur : aucun forage déclaré n’exploite cet horizon 
sur le territoire de Plaine Commune ; 

 la nappe de l’Albien, fortement captive, plus profonde, réservée en priorité à 
l’alimentation en eau potable, mais quelques industriels bénéficient encore d’autorisation 
concernant des forages anciens. Elle possède une excellente protection naturelle ; 

 la nappe du Dogger, fortement captive, délivre une eau chaude (60 à 70°C), utilisée pour 
la géothermie. L’eau, fortement minéralisée, est réinjectée dans le même aquifère. 

Outre la Seine et le canal de Saint-Denis, le territoire de SAINT-DENIS est le point de confluence 
de nombreux cours d’eau et rus irriguant la Plaine de France et qui ne font aujourd’hui plus 
partie du paysage actuel en raison de l’aménagement du réseau d’assainissement. Ces éléments 
sont tous couverts sur le territoire de SAINT-DENIS : 

 le ruisseau de l’Etang de Montmorency ; 
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 le ruisseau des Presles ; 

 le ru des Arras ; 

 le ru de Villetaneuse ; 

 le ru des Lizards ; 

 le ru de Joncherolles ; 

 le ru de Stains ; 

 le Rouillon ; 

 la Vieille Mer ; 

 le Croult ; 

 le ru de Montfort ; 

 le ruisseau des Viviers ; 

 le ru du Goulet de la Fontaine. 

Captages d’eau souterraine et périmètre de protection des captages 

La commune de SAINT-DENIS est alimentée en eau par le réseau du Syndicat des eaux  
d’Ile-de-France (le SEDIF), dont l’exploitation est confiée à la Compagnie Générale des Eaux, qui 
pourvoit aux besoins de 4 millions d’habitants résidant dans les 144 communes qu’il dessert. 

Le SEDIF gère trois installations de production d’eau potable : l’usine de Choisy-le-Roi  
sur la Seine, l’usine de Méry-sur-Oise sur l’Oise et l’usine de Neuilly-sur-Marne/Noisy-le-Grand 
sur la Marne. 

L’approvisionnement en eau potable de la commune de SAINT-DENIS se fait généralement avec 
les eaux de la Marne et de l’Oise.  

Quatre captages d’eau destinés à l’alimentation en eau potable sont recensés sur le territoire de 
la commune de SAINT-DENIS : deux captages exploités par la Société Française de Distribution 
d’Eau (SFDE) sur des sites SNCF et deux captages privés exploités par Gaz de France.  
La commune compte également deux captages d’eaux industrielles (société Saria Industries) et 
un captage d’alimentation en eau d’irrigation (maraîchers Kersante). 

Eaux pluviales 

Le département de la Seine-Saint-Denis a établi un schéma d’assainissement urbain 
départemental et des actions concertées pour l’eau qui fixe quatre grandes orientations  
et 64 engagements pour 2003-2012 : 

 Assurer la pérennité du patrimoine départemental ; 

 Maîtriser les inondations ; 

 Préserver les rivières et respecter l’eau ; 

 Développer une gestion solidaire de la ressource en eau. 

Ce schéma prévoit : 

 Pour toute opération d’aménagement, la limitation des débits à 10l/s/ha, hors 
constructions isolées ; 

 L’incitation à la réalisation de bassins plutôt que l’augmentation de la taille des 
collecteurs. 

SAINT-DENIS fait partie du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de l’Agglomération 
Parisienne (SIAAP). Le SIAAP dispose de cinq stations d’épuration en région parisienne.  
Les eaux pluviales et les eaux usées sont collectées par un même réseau.  

Les eaux unitaires de la commune de SAINT-DENIS, via un ovoïde de taille 190/100  
à 315/200 ceinturant le centre ville de SAINT-DENIS, sont dirigées vers l’émissaire  
Clichy-Achères, dont l’exutoire est la station d’épuration d’Achères (78) située en aval. L’usine  
de traitement d’Achères gère près de 80 % des effluents produits par les Franciliens.  

Sur le territoire, il est constaté un dysfonctionnement et une limite technique de l’assainissement 
en bordure de Seine engendrant des pollutions du type eaux stagnantes. 

La fosse de SAINT-DENIS, près du fort de la Briche (anciennes confluences de la Vieille Mer,  
du Croult et du Rouillon) est l’exutoire des eaux de ruissellement de Plaine Commune. 

Zones inondables 

La commune de SAINT-DENIS est concernée par le Plan de Prévention des Risques d’Inondation 
(PPRI) de la Seine, approuvé le 21 juin 2007. L’extrémité Ouest de la commune est classée  
en zone inondable. 

A SAINT-DENIS (cf. carte ci-après), le PPRI délimite : 

 une zone d’expansion des crues, correspondant aux berges de la Seine : il s’agit d’une 
« zone peu construite où il y a lieu de préserver le champ d’inondation et sa capacité de 
stockage des eaux. Toute construction y est interdite, seul l’entretien des bâtiments 
existants y est autorisé » ; 

 une zone urbaine en aléa très fort : il s’agit d’un « secteur d’urbanisation plus ou moins 
dense soumis à un niveau d’aléa très fort (plus de 2 m d’eau) où il convient de ne pas 
augmenter la vulnérabilité des biens et des personnes. De manière générale, toute 
construction nouvelle est interdite, l’entretien des bâtiments existants est autorisé, 
notamment pour réduire la vulnérabilité. » ; 

 une zone urbaine en aléa fort et autres : il s’agit d’un « secteur d’urbanisation plus ou 
moins dense dans lequel il y a lieu de permettre le développement et la restructuration de 
la ville tout en tenant compte du risque pour les personnes et les biens. Les constructions 
nouvelles et l’entretien des bâtiments sont autorisés et soumis à des règles destinées à 
diminuer la vulnérabilité des biens. ». 

SAINT-DENIS est concernée à la fois : 

 par les inondations par débordement direct, par crues de la Seine ; 

 par les inondations par débordement indirect (remontée de nappes phréatiques) ; 

 par les inondations par les eaux pluviales (stagnation ou ruissellement). 
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Le portail de la prévention des risques majeurs recense onze arrêtés interministériels portant 
constatation de l'état de catastrophes naturelles : 

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

Inondations et coulées de boue  11/04/1983 23/04/1983 16/05/1983 18/05/1983 

Inondations et coulées de boue 24/06/1983 26/06/1983 03/08/1983 05/08/1983 

Inondations et coulées de boue 06/07/1987 06/07/1987 27/09/1987 09/10/1987 

Inondations et coulées de boue 24/08/1987 26/08/1987 03/11/1987 11/11/1987 

Inondations et coulées de boue 31/05/1992 01/06/1992 16/10/1992 17/10/1992 

Inondations et coulées de boue 19/07/1994 19/07/1994 28/10/1994 20/11/1994 

Inondations et coulées de boue 23/08/1995 23/08/1995 02/02/1996 14/02/1996 

Inondations et coulées de boue 30/05/1999 30/05/1999 21/07/1999 24/08/1999 

Inondations, coulées de boue et 
mouvements de terrain 

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondations et coulées de boue 07/07/2001 07/07/2001 06/08/2001 11/08/2001 

Inondations et coulées de boue 02/07/2003 02/07/2003 03/12/2003 20/12/2003 

La carte ci-après, issue des données du BRGM, permet de localiser zones de risques liés aux 
phénomènes de remontée de nappe. L’essentiel du territoire communal de SAINT-DENIS est 
concernée par la présence de nappes sub-affleurantes ou par une sensibilité très forte au risque 
remontée de nappe. 

Le projet de réseau de transport public du Grand Paris concerne la partie Sud de la commune où 
la nappe est en partie sub-affleurante et la sensibilité forte à très forte.  

La préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques est un aspect majeur 
de la réglementation environnementale en vigueur. A l’échelle du territoire communal 
est recensé le passage de la Seine en limite Ouest de la commune, ainsi que la 
traversée de la commune par le Canal de Saint-Denis et la présence de nombreux rus 
souterrains. La préservation de cet espace suppose un enjeu fort relatif à l’eau sur le 
territoire communal et la présence d’un risque d’inondation. 
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Source : BRGM, Remontées de nappes 

4.4.2.11 Le patrimoine culturel, architectural et archéologique 

Le patrimoine culturel et architectural 

La commune de SAINT-DENIS compte : 

 quatre ensembles monumentaux classés Monuments Historiques : 

− la Maison de la Légion d’Honneur et son parc ; 

− l’ancienne église abbatiale et le jardin ; 

− l’ancien couvent des Ursulines ; 

− la chapelle de l’ancien Carmel ; 

 deux ensembles monumentaux inscrits à l’inventaire supplémentaire des Monuments 
Historiques : 

− les restes de l’ancienne église des Trois-Patrons et vestiges du cimetière mérovingien ; 

− le dépôt de la plaine Saint-Denis ; 

 un monument classé Monument Historique : 

− les vitraux de l’Eglise Saint-Denis de l’Estrée ; 

 onze monuments inscrits à l’inventaire supplémentaire des Monuments Historiques : 

− l’immeuble dit Maison des Arbalétriers ; 

− l’Eglise Saint-Denis de l’Estrée et ses cryptes ; 

− les caves, 10 rue de Strasbourg ; 

− le portail d’entrée, bâtiment à gauche de l’entrée de l’immeuble, 15 rue des Ursulines ; 

− l’ancienne usine Coignet, 75 rue Charles Michel ; 

− la maison du directeur de l’ancienne usine Coignet ; 

− l’ancienne pharmacie centrale 379 avenue du Président Wilson : escalier, vestibule, cheminée 
de l’usine, halle des machines ; 

− l’immeuble d’habitations, 59 rue Charles Michel ; 

− la maison dite Maison des Masques ou Maison des Quatre-Saisons ; 

− l’usine de l’Orfèvrerie Cristofle ; 

− le siège du Journal l’Humanité. 

Ces dix-huit monuments génèrent un périmètre de protection de 500m. La commune  
de SAINT-DENIS est également concernée par le périmètre de protection d’un Monument et Site 
inscrit ou classé situé dans la commune limitrophe de Saint-Ouen. 

La servitude de protection des abords intervient automatiquement dès qu’un édifice est classé ou 
inscrit. Toutes les modifications de l’aspect extérieur des immeubles, les constructions neuves, 
mais aussi les interventions sur les espaces extérieurs doivent recevoir l’autorisation de 
l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). La publicité et les enseignes sont également sous 
son contrôle. 

Est réputé être situé aux abords d’un monument historique tout immeuble situé dans le champ 
de co-visibilité de celui-ci, qu’il soit inscrit ou classé. La co-visibilité signifie que la construction 
est visible du monument, ou que, depuis un point de vue, les deux édifices sont visibles 
conjointement, ce dans un rayon de 500 m à compter de la base de l’élément protégé. Depuis la 
loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU), le périmètre peut être modifié (élargi ou 
diminué), sur proposition de l’ABF, avec l’accord du Conseil Municipal.  

S’il y a co-visibilité, toute construction, restauration, destruction projetée doit obtenir l’accord 
préalable de l’ABF (avis conforme). S’il n’y a pas co-visibilité, mais que la construction est 
comprise dans le périmètre de protection, il s’agit d’un avis simple. 

Le patrimoine archéologique 

La commune de SAINT-DENIS est concernée par la présence de sites archéologiques, dont  
cinq zones de présomption de prescription archéologique au titre du décret 2004-490  
(une occupation pré- et proto-historique et médiévale sur les bords de Seine et du  
confluent Croult/Seine, une occupation antique chemin des Fruitiers et environs, une voie et 
occupation médiévales : le grand chemin pavé de Saint-Denis à Paris, des occupations anciennes 
rue de Montfort, une occupation médiévale le long du Croult et ses environs). 

La présence d’ensembles monumentaux et de monuments inscrits et classés, ainsi  
que de vestiges archéologiques traversés par le projet de réseau de transport public  
du Grand Paris suppose un enjeu moyen de préservation du patrimoine protégé. 
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4.4.2.12 Les paysages 

Le SCoT de Plaine Commune reprend une étude réalisée par Jacques SGARD qui  
identifie 13 entités paysagères à l’échelle de la Plaine de France. La commune de SAINT-DENIS 
se trouve au croisement de 4 de ces entités : 

 la ville de Saint-Denis, le canal de Saint-Denis et la Plaine-Saint-Denis, cœur historique  
du territoire ; 

 les faubourgs en limite avec Saint-Ouen ; 

 une zone de mixité pavillonnaire-collectif avec de nombreux espaces lacunaires  
(jardins familiaux, zones maraîchères, friches) en limite Nord de la commune ; 

 la vallée de la Seine à l’Ouest du territoire. 

A l’exception de la Seine, SAINT-DENIS se caractérise par un paysage très urbanisé  
marqué par : 

 de forts contrastes au sein du tissu urbain : les centres anciens historiques côtoient des 
zones d’activités ou de commerces, des quartiers d’habitat pavillonnaire ancien avec 
jardins avoisinent des ensembles d’habitat collectif ; 

 des coupures et obstacles générés par des infrastructures ou par de vastes emprises 
infranchissables (voies SNCF, boulevard périphérique, autoroutes, canal, etc.). 

 des nuisances visuelles importantes avec, notamment, la présence de lignes haute 
tension, qui participent au morcellement du paysage ; 

 un manque de point de repères et d’échappées visuelles accentué par l’absence de relief 
de la plaine et la densité construite ; néanmoins, quelques points de repère existent à 
l’échelle du grand paysage et se situent, pour certains, à SAINT-DENIS : 

− la basilique de SAINT-DENIS ; 

− la tour Pleyel située également à l’Ouest du territoire dionysien ; 

− le stade de France à SAINT-DENIS également ; 

− plus localement la butte Pinson à Pierrefitte-sur-Seine et Villetaneuse ; 

− la tour DAEWOO à Aubervilliers ; 

− la butte Montmartre et la tour Eiffel, visibles depuis certains points hauts de la Plaine  
Saint-Denis ; 

 une abondance d’informations : panneaux routiers, affichages publicitaires, enseignes 
commerciales, etc. qui participent au manque de lisibilité et à la complexité du repérage ; 

 la présence de nombreuses parcelles délaissées, « points noirs paysagers », en attente 
d’une reconversion économique et urbaine : friches ferroviaires, friches industrielles, 
terrains agricoles en friche, terrains vacants, etc. 

La commune, fortement urbanisée, ne présente pas d’enjeux paysagers particuliers. 
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4.4.2.13 Les risques 

Les risques naturels et technologiques 

La commune de SAINT-DENIS est concernée par des Plans de Prévention de Risques naturels 
prévisibles (PPRn) : 

 Plan de Prévention des Risques Mouvements de terrain lié aux anciennes carrières et à la 
dissolution du gypse approuvé le 18 avril 1995 ; 

 Plan de Prévention du Risque Inondation de la Seine approuvé le 21 juin 2007 ; 

 Plan de Prévention du Risque Mouvements de terrain dont la révision a été prescrite  
le 17 janvier 2005 ; 

 Plan de Prévention du Risque Mouvements de terrain dus au retrait-gonflement des 
argiles prescrit le 23 juillet 2001. 

Les Installations classées pour la protection de l’environnement 

Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) exercent des activités 
susceptibles de porter atteinte à l’environnement et aux populations alentours, et sont soumises 
en conséquence aux dispositions du Livre V du Code de l’Environnement. 

En application de la directive européenne n° 96/82/CE concernant la maîtrise des dangers liés 
aux accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses, dite 
directive SEVESO, transposée notamment par l’arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des 
accidents majeurs liés aux ICPE identifie les ICPE soumises à autorisation présentant un risque 
majeur (« seuil haut »), et les installations présentant un risque fort (« seuil bas »). 

Les ICPE seuil haut donnent lieu à des servitudes d’utilité publique limitant ou interdisant 
certaines utilisations du sol dans leur voisinage. 

La commune de SAINT-DENIS accueille un établissement Seveso Seuil bas : TECHNIC FRANCE 
(dépôt de produits chimiques), rue de la Montjoie. Le périmètre SEVESO n’affecte que la propre 
parcelle de l’établissement concerné. 

Le risque inondation (cf. 4.4.2.10 L’eau) 

La commune de SAINT-DENIS est concernée par le Plan de Prévention des Risques d’Inondation 
(PPRI) de la Seine, approuvé le 21 juin 2007. Une partie de la commune (bords de Seine et 
abords de la rue Maurice Thorez) est classée en zone inondable. 

Outre le risque d’inondation par débordement de la Seine, la commune de SAINT-DENIS est 
également impactée par un risque d’inondation par remontée de la nappe phréatique, ainsi que 
par ruissellement ou stagnation. 

Les risques de mouvement de terrain liés à la dissolution du gypse 

La zone de dissolution du gypse fait l’objet d’une étude dans le cadre de l’élaboration  
du PPRn prescrit par arrêté préfectoral du 22 décembre 2004. 

La cartographie des aléas de ce risque (cf. ci-dessous), en cours d’élaboration, montre une zone 
de risque dans la partie Sud de SAINT-DENIS, graduée de l’aléa faible à très fort.  
Quelques poches ont également été identifiées en limite Sud et Sud-Ouest du centre ancien  
de SAINT-DENIS, ainsi que dans le Nord de la commune. 
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Les risques de mouvement de terrain liés au retrait-gonflement des 
argiles 

Ce phénomène est la conséquence d’une modification de la teneur en eau dans le sol argileux, 
entraînant des répercussions sur le bâti. 

Des précautions élémentaires, tant dans le cas de bâtiments existants que de constructions 
neuves, permettent de réduire le risque. 

La cartographie des aléas de ce risque (cf. ci-dessous) montre que le territoire de SAINT-DENIS 
est en grande partie impacté. 

 

Les servitudes 

La partie du territoire communal concernée par le projet de réseau de transport public  
du Grand Paris est couverte par plusieurs servitudes d’utilité publique : 

 Servitudes aéronautiques de dégagement ; 

 Zone en bordure de laquelle peuvent s’appliquer les servitudes relatives au chemin  
de fer ; 

 Canalisations de gaz (haute pression) ; 

 Transmissions radioélectriques – Protection contre l’électromagnétisme et les obstacles ; 

 Faisceau hertzien. 

Certains secteurs de la commune sont concernés par les risques d’inondation et de 
mouvements de terrain. Un établissement Seveso Seuil bas est également présent sur 
le territoire communal. Les risques représentent donc un enjeu moyen sur la 
commune. 

4.4.2.14 Le bruit 

La carte des bruits de SAINT-DENIS disponible sur le site Géoportail indique les niveaux de bruits 
routiers et ferroviaires observés sur la commune pour les périodes jour, soir et nuit combinés. 

 
 

Carte stratégique du bruit routier et ferroviaire, indice LDEN 
Source : Conseil Général 93, geoportail93 

Les zones où les émissions sonores dépassent les seuils définis par le Code de l’Environnement 
(article L. 572-6 du Code de l’Environnement) peuvent être considérés comme des zones à forte 
pollution sonore. 

Valeurs limites d’intensités sonores élevées définies dans le 
Code de l’Environnement 

 Routes Voies ferrées 

Lden dB (A)  68 73 

Lnight dB (A) 62 65 
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La carte du bruit montre qu’ils ‘agit : 

 Des zones situées à proximité du périphérique parisien, des autoroutes A1 et A86 ; 

 Des zones situées à proximité du réseau ferroviaire ; 

 Des habitations bordant les principales voies structurantes porteuses de trafic local : 
boulevards Anatole France, de la Libération et Marcel Sembat, des rues Ambroise Croizat, 
du Landy et du Fort de la Briche, des avenues Marcel Cachin, du Président Wilson, Lénine, 
du Colonel Fabien, de Stalingrad et de la République, du quai Lucien Lefranc et de la N1. 

En dehors des principaux axes routiers, la commune est peu exposée aux nuisances sonores.  

La commune est par ailleurs soumise à l’arrêté préfectoral du 13 mars 2000 établissant un 
classement sonore des infrastructures de transports terrestres, de 1 (le plus bruyant) à 5. 

L’environnement sonore de la commune se caractérise par une exposition de la 
population au bruit assez forte, notamment dans sa partie Sud où les infrastructures 
autoroutières et ferroviaires sont nombreuses. Ceci suppose un enjeu fort de 
préservation de la qualité du cadre de vie ainsi qu’un enjeu de résorption des 
nuisances pour les secteurs exposés au bruit routier. 

4.4.2.15 Les sites Natura 2000 

Généralités sur les sites Natura 2000 

La politique de protection des sites Natura 2000, codifiée au sein du Livre IV du Code  
de l’Environnement, vise à préserver la diversité biologique et à valoriser le patrimoine naturel 
par la constitution d’un réseau de sites naturels protégés à l’échelle européenne. 

La constitution du réseau de sites Natura 2000 découle de la mise en œuvre de la directive 
européenne « Oiseaux » de 1979 et de la directive « Habitats, faune, flore » de 1992.  
La directive « Oiseaux » vise la conservation à long terme des espèces d’oiseaux sauvages de 
l’Union européenne, et la directive « Habitats » vise la protection des habitats naturels des 
espèces animales et végétales présentant un intérêt communautaire. 

Les sites Natura 2000 instaurés en application de la directive « Oiseaux » donnent lieu à la 
création de Zones de Protection Spéciale (ZPS), et les sites instaurés en application de la 
directive « Habitats » donnent lieu à la création de Zones Spéciales de Conservation (ZSC). 

Afin d’assurer une analyse exhaustive des incidences potentielles sur l’environnement induites 
par l’évolution du droit du sol dans le cadre de la mise en compatibilité du document 
d’urbanisme, fait l’objet d’une analyse conforme aux dispositions de la circulaire  
du 15 avril 2010 relative à l’évaluation environnementale des incidences Natura 2000, l’ensemble 
des entités Natura 2000 présentes dans la commune ou dans une commune limitrophe. 

Les sites Natura 2000 analysés dans le cadre de la présente procédure 
de mise en compatibilité des documents d’urbanisme 

Le territoire de la Seine-Saint-Denis se caractérise notamment par la présence de la Zone  
de Protection Spéciale (ZPS) « Sites de la Seine-Saint-Denis ». Il s’agit du seul site Natura 2000 
de la Seine-Saint-Denis, regroupant 15 entités différentes, dans un contexte fortement urbanisé. 

Le document d’objectifs (DOCOB) Natura 2000 « Sites de la Seine-Saint-Denis »,  
ZPS FR 1112013, a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 5 septembre 2011. Le DOCOB 
présente la ZPS de la manière suivante : « Ce site est caractérisé par sa petite taille et sa forte 
fragmentation, sa situation en zone urbaine dense, et la présence des populations d’oiseaux en 
faible voire très faible effectif, dont certaines espèces actuellement nicheuses sur le site. » 

 

Les sites Natura 2000 en Seine-Saint-Denis 
Source : Département de la Seine-Saint-Denis 

Les différents sites Natura 2000 de la Seine-Saint-Denis étudiés dans le cadre de l’évaluation 
environnementale de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des tronçons  
Noisy-Champs – Saint-Denis Pleyel et Mairie de Saint-Ouen – Saint-Denis Pleyel sont donc les 
suivants : 

 Parc départemental Georges Valbon ; 

 Parc départemental du Sausset ; 

 Parc forestier de la Poudrerie ; 
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 Bois départemental de la Tussion ; 

 Bois de Bernouille ; 

 Coteaux de l’Aulnoye ; 

 Bois de Chelles ; 

 Promenade de la Dhuis ; 

 Forêt régionale de Bondy ; 

 Parc départemental de la Fosse-Maussoin ; 

 Parc départemental de la Haute-Île ; 

 Parc départemental de l’Ile Saint-Denis. 

Le DOCOB précise que 21 espèces listées dans l’annexe I de la directive « Oiseaux »  
(les espèces les plus menacées d’extinction) fréquentent de façon plus ou moins régulière les 
parcs et forêts de la Seine-Saint-Denis. Parmi ces espèces, 10 ont été retenues sur l’arrêté de 
classement du 26 avril 2006 : 

 Blongios nain : nicheur, migrateur ; 

 Bondrée apivore : nicheur, migrateur ; 

 Busard cendré : migrateur ; 

 Busard Saint-Martin : migrateur, hivernant ; 

 Butor étoilé : migrateur ; 

 Gorgebleue à miroir : migrateur ; 

 Hibou des marais : migrateur ; 

 Martin-pêcheur d’Europe : nicheur sédentaire ; 

 Pic noir : nicheur sédentaire ; 

 Pie-grièche écorcheur : migrateur. 

Les sites Natura 2000 concernés par la mise en compatibilité du 
document d’urbanisme 

Le territoire de la commune de SAINT-DENIS est concerné par la présence du parc 
départemental Georges Valbon, site appartenant à la ZPS « Sites de la Seine-Saint-Denis ». 

 

Les sites Natura 2000 à Saint-Denis et dans les communes limitrophes 
Source : Inventaire National du Patrimoine Naturel 

Le Parc Départemental Georges Valbon  

Présentation du site 

Ce site entre dans le cadre de la présente évaluation environnementale en raison de sa position 
géographique par rapport aux communes traversées par le futur réseau de transport public du 
Grand Paris : 

 Situé sur les communes de La Courneuve, Dugny, Stains, SAINT-DENIS et  
Garges-les-Gonesses (Val-d’Oise) ; 

 Le Bourget et Le Blanc-Mesnil sont des communes limitrophes. 
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Les milieux qui composent le parc départemental Georges Valbon sont les suivants, associés aux 
espèces inscrites à l’annexe I de la directive « Oiseaux » qui y sont recensés : 

Types de milieux Part du site 
concerné (%) 

Espèces recensées 

Milieux humides  4,6 

Martin-pêcheur 
d’Europe 

Sterne pierregarin 
Blongios nain 

Eau libre stagnante permanente 4 
Butor étoilé, 

Gorgebleue à miroir 

Milieu humide à roselière 0,5 
Butor étoilé, 

Gorgebleue à miroir 

Prairie humide 0,1 Hibou des marais 

Milieux forestiers  36,5 Pic noir, Pic mar 

Boisement de conifères jeunes 2  

Boisement de conifères jeunes et boisement de feuillus 
jeunes 

1,5  

Boisement de feuillus jeunes 28,7  

Boisement de feuillus jeunes et boisement de conifères 
jeunes 

3,7  

Boisement de feuillus jeunes et fourré arbustif 0,1  

Boisement de feuillus jeunes et pelouse de parc 0,4  

Boisement de feuillus jeunes et prairie sèche 0,1  

Jeune plantation d’arbres 0  

Pelouses et cultures  22,5  

Pelouse de parc 22,5  

Milieux ouverts 19,6 Bondrée apivore 

Fourré arbustif 4  

Fourré arbustif et boisement de conifères jeunes 0,5  

Fourré arbustif et boisement de feuillus jeunes 0,7  

Fourré arbustif et prairie sèche 0,3 
Hibou des marais 

Pie-grièche 
écorcheur 

Prairie sèche 12,8  

Prairie sèche et boisement de feuillus jeunes 0,2  

Prairie sèche et fourré arbustif 1  

Prairie sèche et jeune plantation d’arbres 0,1  

Prairie sèche et pelouse de parc 0,2  

Autres (zones non végétalisées) 16,8  

   

Huit espèces d’oiseaux inscrites à l’annexe I de la directive « Oiseaux » sont donc recensées 
dans le parc départemental Georges Valbon : 

Espèce Statut Menaces potentielles 

Blongios nain Nicheur régulier 
Variations des niveaux d’eau, pollutions 

accidentelles de l’eau, dérangement et prédation 

Bondrée 
apivore 

Migrateur occasionnel 
Dérangement, travaux d’entretien et 

d’aménagement, destruction des grands arbres 
susceptibles d’accueillir une aire 

Butor étoilé 
Migrateur régulier et 
hivernant potentiel 

Dérangement, pollution accidentelle des plans 
d’eau 

Gorgebleue à 
miroir 

Migrateur occasionnel 
Dérangement, pollutions accidentelles des lacs et 

étangs 

Hibou des 
marais 

Migrateur occasionnel 
Dérangement, la régression des friches est un 
facteur défavorable à la présence du Hibou des 

marais en halte migratoire 

Martin-pêcheur 
d’Europe 

Migrateur et hivernant 
occasionnel 

Pollutions de l’eau, dérangement, travaux 
d’entretien et d’aménagement 

Pic noir 
Territoire de chasse associé 
à des zones de nidification 

occasionnelle 

Travaux d’entretien et d’aménagement sylvicoles, 
dérangement 

Pie-grièche 
écorcheur 

Migrateur occasionnel 
(espèce anciennement 

nicheuse en 2001) 
Dérangement 

Sterne 
pierregarin 

Territoire de chasse associé 
à une zone de nidification 

potentielle 

Les pollutions accidentelles des eaux des plans 
d’eau et des rivières limitent la ressource 

alimentaire disponible 
La variation du niveau de l’eau entre mai et août 

Le dérangement et les risques de prédation 
(promeneurs, chiens, rats…) 

  

Enjeux écologiques 

D’après l’analyse écologique présentée dans le DOCOB du site parc départemental Georges 
Valbon, plusieurs observations peuvent être formulées quant aux enjeux écologiques par milieu 
et par espèce : 

 Les milieux humides présentent des enjeux de conservation forts pour le Blongios,  
le Butor, le Gorgebleue, le Martin-pêcheur et le Sterne ; 

 Les milieux ouverts présentent des enjeux moyens dans la partie Nord du parc pour la 
Bondrée et la Pie-grièche ; 

 Les milieux boisés présentent des enjeux moyens dans la partie Sud pour la Bondrée,  
le Pic noir et le Pic mar. 

En raison de la valeur patrimoniale forte d’une espèce inscrite à l’annexe I de la 
directive « Oiseaux » (Blongios nain, Butor étoilé, Martin-pêcheur d’Europe) et 
présente sur le site du parc départemental Georges Valbon, celui-ci présente donc des 
enjeux forts de conservation. 
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Synthèse Natura 2000 

Le DOCOB de la ZPS « Sites de Seine-Saint-Denis » présente une synthèse des enjeux de 
conservation par espèce sur l’ensemble des sites. 

Il apparaît ainsi que certaines espèces présentent des enjeux de conservation globaux forts, 
c’est-à-dire que ces espèces nécessitent la mise en place de mesures de gestion pour garantir le 
maintien de leurs populations sur les sites : le blongios nain, le martin-pêcheur d’Europe, le pic 
noir, le pic mar et la sterne pierregarin. 

D’autres espèces présentent des enjeux de conservation globaux moyens, c’est-à-dire que ces 
espèces nécessitent la mise en place de mesures de gestion, sans garantie du maintien de ces 
populations sur le site : la bondrée apivore, le butor étoilé, le gorgebleue à miroir et le  
pie-grièche écorcheur. 

Enfin, les autres espèces présentent des enjeux de conservation globaux faibles, c’est-à-dire que 
leur présence sur les sites n’est pas particulièrement prégnante et que des mesures spécifiques 
de gestion à leur encontre ne sont donc pas prioritaires : le busard cendré, le busard  
Saint-Martin et le hibou des marais. 

La synthèse des enjeux écologiques et socio-économiques présentée dans le DOCOB indique 
notamment : 

« Le site Natura 2000 de la Seine-Saint-Denis présente des enjeux naturalistes remarquables et 
des potentialités d’accueil des espèces importantes, qui doivent faire face à des équilibres 
localement précaires. Les diagnostics écologique et socio-économique font ressortir très 
clairement l’importance d’une gestion adaptée et d’un suivi régulier des espèces de l’annexe I de 
la Directive « Oiseaux ». 

Quatre axes principaux constituent les enjeux et particularités de l’ensemble du site, repris en 
objectifs de développement durable du DOCOB :  

 La pérennisation et l’amélioration de modes de gestion adaptés à la conservation des 
espèces cibles de la ZPS : perpétuer et continuer d’améliorer la bonne gestion globale des 
milieux et espèces observés sur les différents secteurs de la ZPS, afin de pérenniser la 
présence des espèces ; 

 Le maintien de l’équilibre entre fréquentation du public et bon fonctionnement écologique 
des espèces et des milieux : conserver la relativement bonne maîtrise de la fréquentation 
observée sur la plupart des entités, limitant les nuisances envers les habitats et les 
espèces ; 

 L’intégration des enjeux écologiques de la ZPS dans l’aménagement du territoire :  
le contexte d’urbanisation forte et de fragmentation du territoire menace la connectivité 
de milieux favorables et met en cause la conservation des espèces à moyen ou long 
terme, il s’agit donc de maîtriser les projets urbains, évaluer leurs effets et améliorer la 
connectivité écologique inter- et intra-entités ; 

 La diffusion des messages liés à la protection du site Natura 2000 : le milieu urbain dense 
constitue un atout majeur en matière de sensibilisation, il faut maintenir et élargir les 
initiatives existantes dans ce domaine, en direction des habitants et des acteurs liés à 
l’aménagement du territoire à proximité du site. 

En raison de la valeur patrimoniale importante et récurrente de plusieurs espèces 
inscrites à l’annexe I de la directive « Oiseaux » (notamment bondrée apivore, pic noir 
et pic mar) et présentes sur la plupart des sites étudiés, l’enjeu de conservation global 
de ces différents sites de la ZPS « Sites de Seine-Saint-Denis » est donc considéré 
comme fort. 

4.4.2.16 La synthèse des enjeux du territoire 

Thématiques Enjeu 

Occupation du sol Faible 

Santé humaine Fort 

Air  Fort 

Climat Fort 

Population Moyen 

Diversité biologique, faune, flore Moyen 

Sols Fort 

Eau Fort 

Patrimoine culturel, architectural et archéologique Moyen 

Paysage Faible 

Risques Moyen 

Bruit Fort 

Sites Natura 2000 Fort 

 

4.4.3 Les incidences de la MECDU sur l’environnement 

4.4.3.1 Les incidences notables probables de la mise en œuvre de la MECDU sur 
l’environnement 

Les incidences générales envisageables 

Les incidences de la mise en compatibilité du document d’urbanisme supposent une adaptation 
des règles d’urbanisme applicables pour permettre la réalisation des éléments d’infrastructure 
composant le réseau de transport du Grand Paris. Ainsi, les évolutions générales supposent :  

 L’évolution du document d’urbanisme afin d’autoriser le projet sans remettre en cause son 
économie générale ; 

 L’adaptation du règlement pour permettre l’infrastructure souterraine sans remettre en 
cause l’occupation du sol en surface ; 

 Le changement de la nature de l’occupation du sol au droit des gares et des ouvrages 
annexes. 
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A compter de la date de publication du décret déclarant l’utilité publique du projet, les éléments 
du projet constitueront un projet d'intérêt général au sens des articles L. 121-2 et L. 121-9  
du Code de l'Urbanisme.  

Les effets notables probables sur l’environnement 

La notion « d’effets notables probables de la mise en œuvre du plan sur l’environnement » visée 
par le Code de l’Environnement recouvre différentes typologies d’effets potentiels. Les typologies 
d’effets communément identifiées pour analyser les incidences des plans et programmes 
englobent les effets positifs et négatifs, directs et indirects, temporaires ou permanents,  
les effets à court/ moyen/ long terme, ainsi que les effets cumulés avec d’autres plans ou 
programmes connus. 

Pour la mise en compatibilité du POS et des ZAC, les typologies d’effets potentiels suivants 
peuvent être retenus : 

Typologie d’effet Effets potentiels de la mise en compatibilité 

Effets Directs et 
Indirects 

Les effets directs : la mise en compatibilité du document d’urbanisme porte 
exclusivement sur la levée des interdictions pouvant peser sur la réalisation 
du projet et sur l’adaptation du règlement afin de permettre, en termes 
d’occupation du sol sur les terrains d’assiette du projet, la réalisation de 
l’infrastructure de transport. 

Ainsi, les effets directs de la mise en compatibilité sont limités à l’évolution 
de l’occupation du sol au droit du projet. Concernant le projet de réseau de 
transport du Grand Paris, seuls les éléments émergents (gares et ouvrages 
annexes) supposent une évolution de l’occupation du sol. La section courante 
de l’infrastructure en souterrain n’amène pas d’évolution de l’occupation du 
sol. 

Les effets indirects : les effets indirects de la mise en compatibilité sont de 
deux ordres : d’une part, l’amélioration des conditions de desserte et 
d’accessibilité des territoires, du fait de l’implantation d’une infrastructure 
lourde de transport, et, d’autre part, l’évolution potentielle de l’occupation du 
sol sur le territoire d’influence de chaque gare du fait de l’amélioration de 
l’accessibilité. Conformément aux dispositions issues de la loi du 3 juin 2010 
relative au Grand Paris, ces éléments ont vocation à être encadrés par le 
dispositif de Contrat de Développement Territorial et sont pris en compte 
dans l’analyse des effets cumulés avec d’autres projets connus. 

Effets Positifs et 
Négatifs 

Les effets positifs : sont considérés comme effets positifs l’ensemble des 
effets de la mise en compatibilité qui s’inscrivent en cohérence avec l’atteinte 
des objectifs des plans et programmes en vigueur visant à préserver le cadre 
de vie, les milieux naturels, l’eau et les milieux aquatiques, la qualité de l’air, 
à prévenir les risques graves de nuisances, à protéger les éléments de 
patrimoine bâti et paysager et à améliorer les conditions de mobilité. 

Les effets négatifs : sont considérés comme effets négatifs l’ensemble des 
effets de la mise en compatibilité qui remettent en cause l’atteinte des 
objectifs des plans et programmes en vigueur, qui supposent une 
artificialisation de l’occupation du sol et une réduction de l’emprise des 
milieux naturels, et qui génèrent de graves risques de nuisances. 

  

 

Typologie d’effet Effets potentiels de la mise en compatibilité 

Effets Temporaires 
ou Permanents, et 
effets à 
court/moyen/ 
long terme 

Les effets temporaires : la mise en compatibilité du document d’urbanisme 
n’a pas vocation à induire d’effets temporaires. Les effets temporaires sont 
liés au projet lui-même et non à l’évolution du document d’urbanisme.  
Ces effets seront principalement liés à la phase du chantier de réalisation de 
l’infrastructure de transport et sont analysés à ce titre dans le dossier d’étude 
d’impact. 

Les effets permanents : la mise en compatibilité à vocation à avoir un effet 
permanent à deux titres. D’une part, en termes de droit de l’urbanisme,  
la déclaration d’utilité publique du projet vaudra qualification de projet 
d’intérêt général. Cette disposition permet de prévenir des modifications 
ultérieures des documents d’urbanisme qui seraient en contradiction avec le 
projet. D’autre part, une fois les composantes de l’infrastructure de transport 
en place (gare, ouvrages annexes, tunnel), celles-ci constituent une 
occupation pérenne du sol et du sous-sol. 

Effets issus du 
cumul des effets 
avec d’autres 
programmes 

Les effets cumulés : l’identification des effets cumulés suppose l’analyse 
des effets issus des interactions de la mise en compatibilité du POS et des 
ZAC avec l’évolution de l’occupation du sol induite par d’autres projets de 
transport ou d’autres projets d’aménagement. 

  

4.4.3.2 L’occupation du sol  

La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS et des ZAC « Landy-Pleyel » et  
« Pleyel-Libération » induit des adaptations du règlement des zones UI, UP A et UP M et des 
règlements des deux ZAC, afin de permettre la réalisation du projet de réseau de transport 
public du Grand Paris. Elle ne présente qu’un enjeu faible concernant l’occupation des sols. 

Les évolutions apportées au règlement du POS n’ouvrent des droits à construire que pour les 
« constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris » ;  
la mise en compatibilité ne porte donc bien que sur les éléments du projet d’infrastructure. 

La mise en compatibilité ne change pas l’économie générale du document. Le projet souterrain 
de réseau de transport public du Grand Paris traverse des zones déjà urbanisées ; ainsi,  
les modifications apportées afin de permettre la réalisation des ouvrages techniques annexes  
et de la gare « Saint-Denis Pleyel » concernent des secteurs urbains déjà constitués  
(zones UI, UP A et UP M, règlement des ZAC).  

Les modifications apportées ne génèrent en conséquence aucune urbanisation d’espaces 
naturels. Les ajustements réglementaires restent donc limités et ne remettent pas en cause la 
vocation des différentes zones et les occupations du sol autorisées. Ainsi, les modifications 
apportées n’ont pas d’effets négatifs notables sur l’occupation du sol.  

4.4.3.3 La santé humaine 

La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS n’induira pas d’effets sur la santé humaine et 
ne présente donc pas d’enjeu particulier pour cette thématique. 
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Les impacts potentiels du métro sur la santé concernent principalement les pollutions 
atmosphériques, le bruit et les accidents de la route. 

 En matière d’accidents de la route : les modélisations en matière de mobilité 
effectuées dans le cadre de l’étude d’impact du projet montrent que la mise en service du 
Grand Paris Express induira une diminution du trafic routier. Cette diminution aura pour 
effet corollaire une diminution du nombre d’accidents de la route. 

 En matière de bruit et de nuisances sonores : en insertion souterraine, le métro 
n'aura que peu d'impacts sonores du moment que les vibrations sont bien traitées.  
La ventilation nécessaire aux tunnels est une source de bruit non négligeable, mais elle 
peut être facilement maîtrisée. 

 En matière de pollution atmosphérique : La pollution atmosphérique a un effet  
direct sur la santé. A l’échelle du projet, l’étude d’impact montre que la réalisation  
du Grand Paris Express modifiera les conditions de déplacement dans la zone agglomérée, 
induisant une baisse globale du trafic routier et de la congestion ; cet effet, conjugué à 
l’évolution naturelle du parc roulant vers des véhicules plus propres, va entraîner une 
baisse des émissions des polluants associées au trafic routier. 

Ainsi, l’évolution du document d’urbanisme pour permettre la réalisation du projet de 
réseau de transport du Grand Paris n’induira pas d’impacts négatifs sur la santé des 
habitants.  

4.4.3.4 L’air et le climat 

La mise en compatibilité en tant que telle n’a pas d’incidences sur la qualité de l’air et 
le climat : l’évolution du droit du sol n’induit pas d’occupation du sol émettant des gaz 
à effet de serre.  

La mise en compatibilité du document d’urbanisme permet cependant la réalisation d’un projet 
structurant de transport en commun qui contribuera à la diminution de la place accordée à 
l’automobile ainsi qu’à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. En effet, le secteur des 
transports contribue à une grande partie des émissions de nombreux polluants, notamment les 
oxydes d’azotes (NOx) (53 % des émissions totales) et les particules fines (PM10) (25 % des 
émissions totales). 

Le réseau du métro du Grand Paris constitue donc un enjeu primordial dans la réduction des 
émissions de polluants atmosphériques, la limitation du phénomène de réchauffement climatique 
et le respect des objectifs de la Région, inscrits notamment dans le PDUIF en cours de révision, 
le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA), le Plan Régional de la Qualité de l’Air et le projet de 
Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) d’Ile-de-France. 

4.4.3.5 La population 

La mise en compatibilité en tant que telle n’a pas d’incidences sur l’évolution de la 
population de la commune : les évolutions du droit du sol induites par la mise en compatibilité 
du document pour permettre la réalisation du projet ne sont pas de nature à accroître ou à 
diminuer les zones du POS destinées à de l’habitation. En effet, elles n’ouvrent de nouveaux 
droits à construire que pour les « constructions et installations nécessaires au réseau de 
transport public du Grand Paris » et n’ont pas pour objet de permettre la création de nouveaux 
logements et donc d’entraîner une potentielle hausse de la population. 

Par ailleurs, la mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS ne remet pas en cause les objectifs 
d’évolution démographique fixés par la commune. Elle ne présente donc qu’un enjeu faible 
concernant la population. 

4.4.3.6 La diversité biologique, la faune et la flore 

La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS n’a pas d’effets négatifs notables sur 
la diversité biologique. 

Aucune des adaptations réglementaires nécessaires pour permettre la réalisation du projet de 
réseau de transport public du Grand Paris n’est susceptible d’avoir un impact sur la diversité 
biologique. En effet, la mise en compatibilité du POS ne concerne que des zones déjà urbanisées 
à vocation dominante d’activités (UI, UP A et UP M). Elle a consisté en l’adaptation des règles 
d’implantation existantes pour permettre la réalisation des différentes composantes du réseau de 
transport public du Grand Paris. 

Ainsi, la mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS n’induit aucune réduction, dégradation 
ou atteinte d’espaces ayant une valeur patrimoniale pour la faune et la flore. 

4.4.3.7 Les sols 

La pédologie et la géologie 

La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS, intervient sur des espaces déjà artificialisés, 
ne présentant pas d’intérêt pédologique ou géologique particulier. Elle ne remet donc pas en 
cause la nature de l’occupation des sols autorisée dans le POS en vigueur. Ainsi, l’évolution du 
document d’urbanisme n’induira pas davantage d’artificialisation ou de perte de sols 
naturels. 

Les sols pollués 

L’évolution du POS afin de permettre la création d’ouvrages techniques annexes et de la  
gare « Saint-Denis Pleyel » concerne des zones de la commune où les sols sont susceptibles 
d’être pollués. 

Le fonctionnement des constructions et installations du réseau de transport public du Grand Paris 
n’est pas susceptible d’engendrer un risque de pollution du sol. Ainsi, la mise en compatibilité  
du POS n’a pas a priori d’incidences sur les sols pollués.  

Néanmoins, seules les études de sol préparatoires aux travaux permettront de confirmer ou 
d’infirmer le risque de présence de sols pollués. En cas de pollution des sols, les études 
techniques permettront de caractériser et de quantifier le volume de terres polluées à excaver et 
à traiter. En cas de pollution avérée, le maître d’ouvrage établira un plan de gestion, ainsi qu’une 
Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires pour les espaces du réseau de transport destinés 
à accueillir du public. 

4.4.3.8 L’eau  

La mise en compatibilité du POS n’a pas d’impacts négatifs sur l’hydrogéologie ni sur le 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). Les huit défis  
du SDAGE ont bien été pris en compte dans le document (cf. 4.4.2.10 L’eau). 

Eaux superficielles 

En l’absence d’artificialisation d’espaces naturels entraînant une modification des conditions 
locales d’écoulement des eaux et de fonctionnement du réseau hydrique, l’évolution du 
document d’urbanisme n’a pas d’incidences négatives sur les eaux superficielles. 
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Hydrogéologie 

Le projet s’inscrira en cohérence avec le SDAGE et ne remet pas en cause l’hydrogéologie sur le 
territoire communal. La mise en compatibilité n’induit donc pas non plus de menace sur 
l’hydrogéologie. 

Captages d’eau 

Aucun captage d’eau ou périmètre de protection de captage n’étant recensé à proximité des 
secteurs concernés par la mise en compatibilité, la mise en compatibilité du POS n’aura pas 
d’incidences sur l’alimentation en eau potable et sur la pérennité de la ressource en 
eau.  

Eaux pluviales et zones inondables 

La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS est concernée par le Plan de Prévention 
des Risques d’Inondation de la Seine approuvé par arrêté préfectoral du 21 juin 2007 et 
respectera les dispositions induites par ce PPRi.  

En effet, l’article 3.2 « Prescriptions applicables aux biens et activités futurs dans le respect des 
interdictions visées à l’article 3.1 » du règlement du PPRI de la Seine dans le département de la 
Seine-Saint-Denis dispose que sont admis, dans le respect des prescriptions générales de  
l’article 2 auxquelles se conformera le projet : 

 « les infrastructures de transport terrestre sous réserve de la réalisation d’une étude 
hydraulique avec la définition et la mise en œuvre de mesures compensatoires pour 
supprimer l’impact sur les conditions d’écoulement et assurer la conservation des volumes 
de stockage définis ; 

 pour les infrastructures de transport ferroviaire, les éléments nécessaires à leur 
fonctionnement doivent être hors d’eau ou dans des cuvelages étanches. De même  
les infrastructures au sol (rails) doivent être réalisées avec des matériaux imputrescibles ; 
(…) »  

Ainsi, la mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS s’inscrit en conformité avec les 
dispositions en vigueur du PPRI de la Seine. 

4.4.3.9 Le patrimoine culturel, architectural et archéologique 

Le patrimoine culturel  

Aucun élément du projet n’est implanté dans le périmètre de protection d’un 
Monument Historique inscrit ou classé. 

 

Le patrimoine archéologique 

Le projet de réseau de transport public du Grand Paris traverse des zones de présomption 
archéologique. La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS vise notamment à autoriser 
l’implantation des constructions et installations nécessaires au réseau de transport public en 
souterrain. Des mesures devront donc être prises afin d’impacter le moins possible ce 
patrimoine.  

En raison de la sensibilité archéologique des différents territoires concernés, le projet 
de réseau de transport public du Grand Paris sera soumis aux procédures d’archéologie 
préventive.  

4.4.3.10 Le paysage 

La mise en compatibilité du document d’urbanisme n’aura pas d’incidences notables 
sur le paysage :  

 La mise en compatibilité pour permettre la réalisation d’ouvrages techniques annexes et 
de la gare « Saint-Denis Pleyel » concerne la zone UI, UP A et UP M, qui correspondent à 
des zones à vocation dominante d’activités. Les ouvrages annexes n’ayant pas d’élévation 
par rapport au niveau du sol, la mise en compatibilité n’induira pas d’effets notables sur le 
paysage. La future gare « Saint-Denis Pleyel » se situe dans un secteur déjà bâti en 
pleine mutation urbaine. Sa réalisation contribuera donc à une amélioration du paysage 
urbain existant. 

 L’article 13 des zones UI, UP A et UP M est mis en compatibilité afin de dispenser les 
constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris de 
l’obligation de traiter les surfaces libres de toutes constructions sur le plan paysager,  
et d’aménager un minimum de la surface non bâtie de l’unité foncière en espace vert.  
Dans les faits, les ouvrages annexes bénéficiant de cet assouplissement, ainsi que la gare 
« Saint-Denis Pleyel » sont implantés dans des zones déjà urbanisées. Les continuités 
paysagères à l’échelle de la commune n’en seront donc pas menacées. 

 La mise en compatibilité pour permettre la section courante de l’infrastructure souterraine 
concerne également les zones UI, UP A et UP M, décrites précédemment. 

4.4.3.11 Les risques 

La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS n’induit aucune réduction de 
protections existantes édictées en raison des risques et des nuisances et respecte les 
dispositions des servitudes d’utilité publique. Par ailleurs, les évolutions du droit du sol 
induites par la mise en compatibilité visent à permettre la réalisation d’une gare de voyageurs, 
d’ouvrages annexes sans émergence au niveau du sol et du tunnel souterrain, constituant la 
section courante de l’infrastructure de transport. Ces éléments, ainsi que leur localisation, ne 
sont pas de nature à générer de graves risques de nuisances. 

Les risques de mouvement de terrain liés à la dissolution du gypse 

La commune de SAINT-DENIS est concernée par un PPRn Mouvements de terrain dus à la 
dissolution du gypse, approuvé le 18 avril 1995 et en cours de révision. Le territoire communal y 
est soumis à des aléas faibles à très forts. 

L’aménagement du tracé souterrain et des ouvrages annexes prévus dans des secteurs soumis à 
un aléa faible à moyen devra tenir compte des dispositions constructives particulières et des 
recommandations du dossier départemental des risques majeurs afin de tenir compte de cette 
problématique. 

L’évolution du document d’urbanisme ne remet pas en cause cette servitude d’utilité 
publique et n’a donc pas d’incidence négative sur le risque de mouvements de terrain 
liés à la dissolution du gypse. 
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Le risque lié au retrait-gonflement des argiles 

La commune de SAINT-DENIS est concernée par un PPRn sur les mouvements de terrain liés au 
retrait-gonflement des argiles, prescrit le 23 juillet 2001. Le territoire communal y est soumis à 
des aléas faibles à moyens d’après la carte des aléas élaborée par le BRGM. 

La réalisation du projet devra tenir compte des dispositions constructives particulières 
et des recommandations du dossier départemental des risques majeurs afin de tenir 
compte de cette problématique. 

Les ICPE 

La commune est concernée par la présence d’un établissement classé SEVESO seuil bas. 

Cependant, la mise en compatibilité ne générant pas de servitudes encadrant l’urbanisation du 
fait de risques technologiques, la mise en compatibilité du POS n’est pas concernée par cette 
thématique. 

Les installations classées pour la protection de l’environnement étant déjà autorisées 
dans le POS de SAINT-DENIS, la mise en compatibilité du POS n’induit aucune 
augmentation du risque lié à la présence d’ICPE. Elle n’a donc pas d’effet négatif. 

La gare « Saint-Denis Pleyel» pourra accueillir des ICPE, soumises à déclaration uniquement.  
Ces installations respecteront les règles édictées à l’article 2 de la zone UP A concernée par 
l’implantation de la gare. 

Les servitudes 

La section courante de l’infrastructure en souterrain traverse : 

 des servitudes aéronautiques de dégagement ; 

 une zone en bordure de laquelle peuvent s’appliquer les servitudes relatives au chemin de 
fer ; 

 des canalisations de gaz (haute pression) ; 

 des zones de transmissions radioélectriques – Protection contre l’électromagnétisme et les 
obstacles ; 

 un faisceau hertzien. 

Les ouvrages techniques annexes sont également concernés par les servitudes aéronautiques de 
dégagement et les zones de transmissions radioélectriques. Sans élévation, ces ouvrages 
n’auront aucun impact sur ces servitudes d’utilité publique. 

Outre les deux servitudes précédemment citées, la gare « Saint-Denis Pleyel » est également 
impactée par une zone en bordure de laquelle peuvent s’appliquer les servitudes relatives au 
chemin de fer.  

La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS n’ouvre de droits à construire que pour le 
réseau de transport public du Grand Paris, et non pour tout autre objet qui pourrait remettre en 
cause les servitudes citées. 

Le projet, ainsi que l’évolution du droit du sol proposée pour assurer la mise en 
compatibilité du document d’urbanisme, sont conformes aux dispositions issues des 
servitudes d’utilité publique en vigueur sur le territoire communal. 

4.4.3.12 Le bruit  

La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS ne présente qu’un enjeu faible par rapport à la 
thématique du bruit.  

En insertion souterraine, le projet de métro n'aura que peu d'impacts sonores du moment que 
les vibrations sont bien traitées. La ventilation nécessaire aux tunnels peut constituer une source 
de bruit non négligeable, mais elle peut être facilement maîtrisée par différentes solutions  
anti-bruit (de type silencieux, grilles acoustiques, murs anti-bruit, capotages sur les 
équipements). Lors des phases d’études de définition du projet (phase avant-projet et phases 
ultérieures), la réalisation d’une étude acoustique spécifique à chaque site permettra d’identifier, 
si besoin, les dispositifs spécifiques permettant d’assurer le respect de la réglementation en 
matière de bruit vis-à-vis du voisinage.  

Trois ouvrages techniques annexes, ainsi que la gare « Saint-Denis Pleyel » seront réalisés en 
surface. Ces éléments s’inscrivent dans un contexte déjà fortement urbanisé, à proximité de la 
voie ferrée, de l’autoroute A1 (en partie couverte seulement) et d’axes routiers structurants, 
sources importantes de nuisances sonores. Le projet ne devra pas augmenter les nuisances 
sonores constatées et respecter les seuils en vigueur. 

La mise en compatibilité pour permettre la réalisation du projet de réseau de transport du Grand 
Paris s’inscrit en cohérence avec les objectifs de réduction du bruit dans la commune,  
en permettant la réalisation d’un nouveau mode lourd de transport en commun, constituant une 
alternative à la voiture particulière. Dans ce cadre, la mise en compatibilité n’aura donc 
pas incidences négatives en termes de bruit sur la commune. 

4.4.3.13 Les effets cumulés avec d’autres plans ou programmes d’aménagement 

La commune de SAINT-DENIS est incluse dans le périmètre du projet de Contrat de 
Développement Territorial (CDT) « Territoire de la culture et de la création ».  

Le CDT est un outil partenarial défini par la loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris. Il réunit 
les collectivités et l’Etat et il a pour objectif de définir les objectifs et les priorités en matière 
« d’urbanisme, de logement, de transports, de déplacements et de lutte contre l’étalement 
urbain, d’équipement commercial, de développement économique, sportif et culturel, de 
protection des espaces naturels ». 

Le Contrat de Développement Territorial se structure en quatre volets, en comportant 
notamment les titres suivants : 

 Un premier titre qui précise le territoire sur lequel se porte le contrat et présente le projet 
stratégique de développement durable élaboré par les parties ; 

 Un deuxième titre qui définit les objectifs et priorités dans les domaines prévus par la loi 
du 3 juin 2010 relative au Grand Paris ; 

 Un troisième titre qui expose le programme des actions, opérations d’aménagement, 
projets d’infrastructures nécessaires à la mise en œuvre des objectifs ; 

 Un quatrième titre qui indique les conditions de mise en œuvre, de suivi, d’évaluation et 
de modification du contrat. 
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L’élaboration du CDT est soumise à évaluation stratégique environnementale préalable et son 
approbation est soumise à la procédure d’enquête publique. Les objectifs et le programme 
d’actions portés par les collectivités territoriales et l’Etat, permettant d’accompagner les 
évolutions futures de l’occupation du sol en lien avec l’amélioration des conditions d’accessibilité 
de la commune, ont ainsi vocation à être définies dans le cadre du CDT. 

Le projet de CDT « Territoire de la culture et de la création » a été validé par les parties  
en avril 2013 et a été soumis à enquête publique en septembre-octobre 2013. Son approbation 
doit intervenir à l’horizon 2014. 

Les objectifs du CDT relatifs à la mobilité soulignent l’importance de l’amélioration du réseau de 
transport en commun structurant et de la réalisation du Grand Paris Express sur le territoire du 
CDT. Les actions du CDT incluent explicitement la réalisation du réseau de transport public  
du Grand Paris. Par ailleurs, le CDT est compatible avec les documents d’urbanisme communaux 
et supra-communaux en vigueur au sein des communes signataires et ne nécessite pas la mise 
en œuvre d’une procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme existants. 

Ainsi, la procédure de mise en compatibilité du document d’urbanisme de SAINT-DENIS pour 
permettre l’implantation du réseau de transport public du Grand Paris s’inscrit en cohérence avec 
la poursuite des objectifs du CDT. 

4.4.3.14 Les problèmes posés par l’adoption du document sur la protection des zones 
revêtant une importance particulière pour l’environnement, en particulier les 
sites Natura 2000 

L’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 de la mise en 
compatibilité du POS 

L’analyse des incidences potentielles de la mise en compatibilité du document sur les sites 
Natura 2000 présents sur la commune ou sur une commune limitrophe de celle-ci se fonde sur 
les éléments de méthode issus de la circulaire du 15 avril 2010 relative à l’évaluation des 
incidences Natura 2000, qui prévoit une approche en trois étapes : 

1. Présentation simplifiée de l’activité, d’une carte situant le projet d’activité par rapport aux 
périmètres des sites Natura 2000 les plus proches et d’un exposé sommaire mais 
argumenté des incidences que le projet d’activité est ou non susceptible de causer à un 
ou plusieurs sites Natura 2000. Cet exposé argumenté intègre nécessairement une 
description des contraintes déjà présentes (autres activités humaines, enjeux 
écologiques, etc.) sur la zone où devrait se dérouler l’activité. 

2. L’exposé argumenté cité au 1. ci-dessus identifie le ou les sites Natura 2000 pouvant être 
affectés en fonction de la nature et de l’importance de l’activité, de la localisation de 
l’activité à l’intérieur d’un site ou à sa proximité, de la topographie, de l’hydrographie,  
du fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques des habitats et espèces des 
sites concernés, etc. 

3. Une analyse des différents effets de l’activité sur le ou les sites : permanents et 
temporaires, directs et indirects, cumulés avec ceux d’autres activités portées par le 
demandeur. 

L’analyse des incidences 

Le Parc départemental Georges Valbon 

Le tableau ci-après recense les menaces potentielles pesant sur les espèces d’oiseaux inscrites à 
l’annexe I de la directive « Oiseaux » : 

Espèce Menaces potentielles identifiées par le 
DOCOB 

Effets induits par la mise 
en compatibilité du 

document d’urbanisme 

Blongios nain 
Variations des niveaux d’eau, pollutions 
accidentelles de l’eau, dérangement et 

prédation 

Bondrée apivore 
Dérangement, travaux d’entretien et 

d’aménagement, destruction des grands 
arbres susceptibles d’accueillir une aire 

Butor étoilé Dérangement, pollutions accidentelles des 
plans d’eau. 

Gorgebleue à 
miroir 

Dérangement, pollutions accidentelles des 
lacs et étangs.. 

Hibou des marais 
Dérangement. La régression des friches est 

un facteur défavorable à la présence du 
Hibou des marais en halte migratoire. 

Martin-pêcheur 
d’Europe 

Pollutions de l’eau, dérangement, travaux 
d’entretien et d’aménagement. 

Pic noir Travaux d’entretien et d’aménagement 
sylvicoles, dérangement. 

Pie-grièche 
écorcheur Dérangement. 

Sterne 
pierregarin 

Les pollutions accidentelles des eaux des 
plans d’eau et des rivières qui limitent la 

ressource alimentaire disponible. 
La variation du niveau de l’eau entre mai et 

août. 
Le dérangement et les risques de prédation 

(promeneurs, chiens, rats…). 
 

Néant, la mise en 
compatibilité du POS et des 
ZAC de SAINT-DENIS, par 
les caractéristiques et la 

localisation des évolutions du 
droit du sol qu’elle génère 
n’aura aucun effet sur les 

espèces inscrites à l’annexe I 
de la Directive ni sur les 

menaces pouvant peser sur 
ces espèces (absence de 

destruction ou de 
dérangement d’individus et 

absence d’incidences directes 
potentielles sur leurs 

habitats). 

  

Tableau des menaces potentielles pesant sur les espèces d’oiseaux  
inscrits à l’Annexe I de la Directive « Oiseaux » 

Comme indiqué précédemment, les plus forts enjeux constatés dans le parc départemental 
Georges Valbon concernent les milieux humides avec le Blongios nain, le Butor étoilé,  
le Gorgebleue à miroir, le Martin-pêcheur et le Sterne. Des enjeux moyens peuvent néanmoins 
être également identifiés dans les milieux ouverts pour la Bondrée apivor et la Pie-grièche. 
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La mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS et des ZAC « Landy-Pleyel » et  
« Pleyel-Libération » n’a pas d’incidences sur ces sites. Le projet de réseau de transport du 
Grand Paris ne traverse pas le parc départemental Georges Valbon et ne se situe pas à proximité 
immédiate. Enfin, la mise en compatibilité ne modifie pas l’occupation du sol dans ces sites.  

D’autre part, les adaptations apportées au POS et aux ZAC concernent des zones déjà 
urbanisées, ce qui signifie qu’à ces endroits les adaptations effectuées n’ont pas consisté en 
l’ouverture de nouveaux droits à construire. Les adaptations faites aux règlements de ces zones 
urbaines visent uniquement à autoriser une implantation de la gare « Saint-Denis Pleyel » et des 
ouvrages annexes adaptée au projet au sein des parcelles concernées. Elles n’ont donc pas 
d’incidences sur les sites du parc départemental Georges Valbon.  

De même, aucune modification du plan de zonage n’a été effectuée conduisant à réduire 
l’emprise d’une zone non urbanisée à proximité de ces sites.  

Enfin, les adaptations effectuées sur les documents d’urbanisme de SAINT-DENIS n’accentuent 
pas les menaces qui pèsent sur les différentes espèces inscrites à l’annexe I de la directive 
« Oiseaux » présentes sur le site, que sont la pollution de l’eau, les travaux d’aménagement des 
berges, l’assèchement des mares, le dérangement (en période de nidification ou de 
reproduction), l’exploitation des gros bois favorables à l’espèce et le rajeunissement du 
peuplement forestier. 

Ainsi, les incidences de la mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS sur le parc 
départemental Georges Valbon peuvent être considérées comme nulles. 

Synthèse des différents sites 

L’ensemble des autres sites Natura 2000 existants en Seine-Saint-Denis sont situés à plus 
d’1 km de la limite communale Nord-Ouest de SAINT-DENIS et à près de 4 km des secteurs de la 
commune impactés par le projet ; en conséquence, au regard de la nature de l’évolution du droit 
du sol apportée par la mise en compatibilité, les incidences potentielles de la mise en 
compatibilité du POS de SAINT-DENIS et des deux ZAC sont considérées comme nulles. 

La mise en compatibilité respectera les objectifs de développement durable du DOCOB central de 
la ZPS « Sites de la Seine-Saint-Denis », induits par les enjeux de conservation et menaces 
pesant sur les différentes espèces indiquées à l’annexe I de la directive « Oiseaux » et recensées 
sur les différents sites. 

Il convient de souligner que la mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS ne remet pas en 
cause ces différents points. En effet, celle-ci concerne en premier lieu des zones déjà densément 
urbanisées. Aucune extension de zone urbaine n’est envisagée dans le cadre de cette mise en 
compatibilité, ce qui est conforme aux objectifs listés dans le DOCOB. La mise en compatibilité 
n’a donc, dans le cas des zones urbaines, aucune incidence sur les différents sites Natura 2000 
étudiés. 

La cohérence de la MECDU avec l’étude d’incidences au titre de  
Natura 2000 du projet 

L’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 pour le projet est présentée en pièce G du 
dossier d’enquête publique, au sein du dossier d’étude d’impact, qui présente pour la phase 
chantier comme pour la phase d’exploitation, les mesures d’évitement et de réduction 
permettant d’aboutir à l’absence d’effets significatifs du projet sur les sites Natura 2000. 

4.4.4 Motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs 
de protection de l’environnement 

Le processus de choix du projet et d’analyse des différents scénarios de localisation des gares 
sont présentés en détail dans la pièce D du dossier d’enquête publique (« Notice explicative et 
caractéristiques principales des ouvrages les plus importants »).  

Les principes de localisation des gares et du tracé ont été définis par le schéma d’ensemble du 
réseau de transport public du Grand Paris, approuvé par décret le 24 août 2011. L’évaluation 
environnementale du projet, la recherche des zones de pôles générateurs de trafic et la volonté 
de développer les liens intermodaux ont permis d’établir la structure globale du projet. 

L’analyse et le traitement des différentes contraintes rencontrées le long du tracé ont parfois 
nécessité un recalage de l’implantation des gares, avant la validation du choix présenté dans le 
dossier d’enquête publique. Ainsi, le tracé retenu et l’implantation des gares des tronçons 
résultent d’une évolution itérative entre l’évaluation environnementale, la thématique des gares 
et la thématique du tracé. 

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme permet de transposer en droit du sol la 
localisation prévue des composantes de l’infrastructure de transport du Grand Paris. La mise en 
compatibilité reflète donc la logique générale de prise en compte de l’environnement qui a 
alimenté la conception du projet.  

Pour la mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS et des ZAC « Landy-Pleyel » et  
« Pleyel-Libération », cette logique suppose :  

 De ne pas remettre en cause l’économie générale du document ; 

 D’implanter les émergences du réseau (ouvrages annexes et gare de voyageurs) dans des 
espaces déjà urbanisés ;  

 D’éviter d’impacter des zonages de protection ou d’inventaire (sites Natura 2000, 
ZNIEFF) ; 

 De ne pas réduire des protections édictées en raison des risques de nuisance ;  

 De ne pas générer de graves risques de nuisances.  

4.4.5 Présentation des mesures d’évitement, de réduction ou 
compensation 

La démarche d’évaluation environnementale suppose d’accompagner en continu l’élaboration 
technique du projet et l’adaptation du droit du sol afin que celui-ci soit compatible avec la 
réalisation du projet. 

Cette démarche suppose une approche progressive visant en priorité à éviter les incidences 
significatives sur l’environnement, afin de supprimer les effets négatifs de l’évolution du 
document d’urbanisme, à réduire les incidences négatives qui ne peuvent être évitées,  
et seulement en dernier recours à compenser les incidences qui n’ont pu être évitées ou réduites. 
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Cette logique, appliquée à la définition et la localisation des éléments de l’infrastructure de 
transport, se retrouve logiquement dans les choix effectués pour la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme. 

4.4.5.1 Les mesures d’évitement 

A l’échelle de la commune, la logique d’évitement a notamment conduit à n’implanter aucun 
élément de l’infrastructure au sein d’un site Natura 2000 et à retenir les méthodes de réalisation 
les plus adaptées à proximité d’un site Natura 2000. 

En conséquence, la mise en compatibilité du POS de SAINT-DENIS, du Règlement 
d’Aménagement de Zone de la ZAC « Pleyel-Libération » et du Règlement d’Aménagement de 
Zone de la ZAC « Landy-Pleyel » n’induit aucune évolution du droit du sol de nature à faire 
évoluer les caractéristiques de l’occupation du sol des sites concernés. 

4.4.5.2 Les mesures de réduction ou de compensation 

En l’absence d’effets négatifs notables sur l’environnement du fait de l’évolution du droit du sol 
pour permettre le projet, aucune mesure de réduction ou de compensation n’est nécessaire. 

4.4.6 Définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour 
suivre les effets du document sur l’environnement, afin 
d’identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs 
imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées 

Le POS de SAINT-DENIS n’est pas doté d’indicateurs de suivi. 

Par ailleurs, la mise en place d’indicateurs de suivi ne semble pas pertinente dans le cadre de 
l’évaluation environnementale d’une mise en compatibilité de document d’urbanisme, qui est par 
définition une procédure ponctuelle d’évolution du document d’urbanisme, visant à permettre 
l’implantation pérenne d’une infrastructure. 

4.4.7 Résumé non technique 

Le projet de réseau de transport public du Grand Paris prévoit une insertion en souterrain de  
ses tronçons Noisy-Champs – Saint-Denis Pleyel et Mairie de Saint-Ouen – Saint-Denis Pleyel. 
Ces tronçons du réseau constitueront la future Ligne 16 du réseau, incluant un tronc commun 
avec la future Ligne 17 (entre les gares « Saint-Denis Pleyel » et « Le Bourget RER »), ainsi que 
le prolongement de la Ligne 14 de Mairie de Saint-Ouen à Saint-Denis Pleyel. 

Du fait de son insertion en souterrain et du caractère majoritairement urbanisé des communes 
desservies, les adaptations du droit du sol qui sont nécessaires pour permettre l’implantation du 
projet demeurent limitées. En effet, la mise en compatibilité nécessaire pour permettre le projet 
ne remet pas en cause les orientations du projet d’aménagement et de développement durables 
lorsqu’il existe, ni l’économie générale du document. 

Ainsi, les adaptations proposées dans le règlement des zones concernées se limitent à lever les 
points d’incompatibilité liés notamment : 

 aux articles 1 et 2, afin de ne pas interdire l’implantation de l’infrastructure de transport 
ou de ses composantes ; 

 aux articles 6 et 7 afin de ne pas imposer des règes de recul des constructions 
incompatibles avec l’insertion des émergences de l’infrastructure de transport ; 

 aux articles 9 et 13, afin de ne pas imposer pour les parcelles concernées des espaces 
libres de toute construction incompatibles ave les spécificités techniques des émergences 
de l’infrastructure de transport ; 

 à l’article 10 afin de ne pas imposer des règles de hauteur qui ne permettraient pas 
l’implantation du projet ; 

 à l’article 12 afin d’évaluer le nombre de places de stationnement à créer en fonction des 
besoins et afin de ne pas imposer des normes de stationnement incompatibles avec le 
projet. 

L’analyse effectuée souligne que les évolutions apportées au document d’urbanisme communal 
pour permettre l’implantation du réseau de transport public du Grand Paris s’inscrivent en 
cohérence avec les objectifs de préservation de l’environnement de l’ensemble des autres plans 
et programmes en vigueur ou en cours d’approbation. 

Au regard du caractère déjà fortement urbanisé du territoire traversé, de l’état initial de 
l’environnement du territoire de la commune, de la localisation des sites Natura 2000 et de leurs 
enjeux de conservation, ainsi que des évolutions limitées apportées au droit du sol, l’analyse des 
incidences sur l’environnement permet de conclure à l’absence d’effets notables sur 
l’environnement générés par la mise en compatibilité du document d’urbanisme. 

En l’absence d’effets notables sur l’environnement découlant de l’évolution du droit du sol, 
l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du document d’urbanisme ne génère 
pas de mesures de réduction ou de compensation. 

4.4.8 Description de la méthodologie 

Différentes sources ont été utilisées pour réaliser cette évaluation environnementale : 

 Décret n°2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des 
documents d’urbanisme, dont les dispositions sont codifiées au sein de l’article R. 121-16 
du Code de l’Urbanisme. 

 POS de SAINT-DENIS approuvé le 28 mai 1979. 

 Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) approuvé en 1994 et dont la 
procédure de révision a été approuvée par décret le 27 décembre 2013. 

 Plan de Déplacements Urbains de la région Ile-de-France (PDUIF) approuvé en 2000 et en 
cours de révision, le projet de PDUIF révisé intégrant le projet de réseau de transport 
public du Grand Paris. 

 Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin  
Seine-Normandie. 

 Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie de l’Ile-de-France (SRCAE) en cours 
d’élaboration. 
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 Plan Régional de la Qualité de l’Air (PRQA) approuvé en novembre 2009. 

 Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) adopté le 21 octobre 2013. 

 Institut d’Aménagement et d’Urbanisme d’Ile-de-France (IAU IdF) :  

− Mode d’Occupation des Sols (MOS). 

− Plan des sites et monuments. 

 Observatoire Régional de la Santé (ORS) d’Ile-de-France. 

 Association de surveillance de la qualité de l’air en Ile-de-France (Airparif). 

 Météo France. 

 Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE). 

 Bases de données Basol (Ministère en charge de l’environnement) et Basias (Bureau de 
Recherches Géologiques et Minières – BRGM). 

 Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM). 

 Code du Patrimoine. 

 Services de l’Etat en Seine-Saint-Denis : Risques naturels et technologiques en  
Seine-Saint-Denis. 

 BRGM : Aléas, risques naturels et technologiques. 

 Directive européenne n° 96/82/CE concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents 
majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses, dite directive 
SEVESO, transposée notamment par l’arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des 
accidents majeurs liés aux ICPE. 

 Site Géoportail93.fr : carte de bruits. 

 Documents d’objectifs (DOCOB) Natura 2000 « Sites de la Seine-Saint-Denis ». 

 Inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN). 
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5 Extraits des documents d’urbanisme de la commune 
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